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CHAPTER 15 
An Act respecting Algonquin and 
Ward's Islands and respecting the 
Stewardship of the Residential 
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HER MAJESTY, by and with the advice and 
consent of the Legislative Assembly of the 
Province of Ontario, enacts as follows: 
Definitions 1. In this Act, 
" child" means a natural or adopted child; 
("enfant") 
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SA MAJESTÉ, sur l'avis et avec le consente-
ment de l'Assemblée législative de la pro-
vince de l'Ontario, édicte : 
247 
1 Les définitions qui suivent s'appliquent à Défini1ions 
la présente loi. 
«Cité» La cité de Toronto. («City») 
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" City" mcans The Corporation of the City of 
Toronto; (" cité" ) 
" Commissioner" means the Toronto Islands 
Commissioner; (" commissaire") 
" co-operative housing corporation" means 
the co-operative housing corporation that 
is designated by the Trust to operate co-
operativc housing on the Islands; ("société 
coopérative de logement" ) 
" house" means a building occupied or capa-
ble of being occupied as a permanent resi-
dencc, and includes any accessory struc-
tures, but does not include the land on 
which the house is situate; (" maison") 
" Islands" means Algonquin Island and 
Ward's Island in the City of Toronto; 
("îles") 
" Metropolitan Corporation" means The 
Municipality of Metropolitan Toronto; 
("municipalité de la communauté 
urbaine") 
" Minister" means the Minister of Municipal 
Affairs; (" ministre") 
" owner" means the owner of a house or of a 
vacant land lease under this Act; ("pro-
priétaire '') 
" prescribed" means prescribed by the regula-
tions made under this Act ; (" prescrit") 
" protected occupant" means an individual 
who is determined to be a protected occu-
pant by the Commissioner under subsec-
tion 9 (3); (" occupant protégé") 
"spouse" means a spouse as defined in sec-
tion 29 of the Family Law Act; ("con-
joint") 
" Trust" means the Toronto Islands Residen-
tial Community Trust Corporation. ("Fidu-
cie") 
2.-(1) Ali the title and interest of the 
Metropolitan Corporation , the City or any 
other persan, existing on the day this Act 
cornes into force, in the land located on 
Algonquin Island and Ward's Island in the 
City of Toronto that is described in the 
Schedule is hereby vested in the Province of 
Ontario. 
(2) Ali the title and interest of the Metro-
politan Corporation, the City or any other 
persan, existing on the day this Act cornes 
into force, in the houses and other buildings 
and structures on the land described in the 
Schedule is hereby vested in the Province of 
Ontario. 
(3) No compensation or damages shall be 
payable to the Metropolitan Corporation, the 
City or any other person in respect of the 
vesting under subsections (I) and (2). 
«Commissaire» Le commissaire des îles de 
Toronto. ( «Commissioner») 
«Conjoint» S'entend du conjoint au sens de 
l'article 29 de la Loi sur le droit de la 
famille. ( «spouse») 
«enfant» Enfant naturel ou adopté. ( «Child») 
«Fiducie» La Société de fiducie portant sur la 
zone résidentielle des îles de Toronto. 
(«Trust») 
«Îles» L'île Algonquin et l'île Ward 's situées 
dans la cité de Toronto. («Islands») 
«maison» Bâtiment occupé comme résidence 
permanente ou susceptible de l'être. S'en-
tend en outre des structures accessoires, 
mais exclut le bien-fonds sur lequel la mai-
son est située. («house») 
«ministre» Le ministre des Affaires municipa-
les. ( «Minister») 
«municipalité de la communauté urbaine» La 
municipalité de la communauté urbaine de 
Toronto. ( «Metropol itan Corporation») 
«occupant protégé» Particulier que le com-
missaire déclare occupant protégé aux ter-
mes du paragraphe 9 (3). («protected occu-
pant») 
«prescrit» Prescrit par les règlements pris en 
application de la présente loi. 
( «prescribed») 
«propriétaire» Propriétaire d'une maison ou 
du bail d'un bien-fonds vacant en vertu de 
la présente loi_. ( «owner») 
«Société coopérative de logement» La société 
coopérative de logement désignée par la 
Fiducie pour exploiter des logements coo-
pératifs dans les îles. ( «CO-operative hous-
ing corporation») 
2 (I) Sont dévolus, par le présent para-
graphe, à la province de l'Ontario les titres et 
intérêts de la municipalité de la communauté 
urbaine, de la cité ou de toute autre per-
sonne, existant le jour de l'entrée en vigueur 
de la présente loi, sur les biens-fonds situés 
dans l'île Algonquin et dans l'île Ward's de la 
cité de Toronto et décrits à l'annexe. 
(2) Sont dévolus, par le présent paragra-
phe, à la province de !'Ontario les titres et 
intérêts de la municipalité de la communauté 
urbaine, de la cité ou de toute autre per-
sonne, existant le jour de l'entrée en vigueur 
de la présente loi, sur les maisons et autres 
bâtiments et structures situés sur les biens-
fonds décrits à l'annexe. 
(3) Aucune indemnité ni aucuns domma-
ges-intérêts ne sont payables à la municipa-
lité de la communauté urbaine, à la cité, ni à 
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3.-(1) The lease that is deemed, by sub-
section 238 (1) of the Municipality of Metro-
politan Toronto Act, as that subsection read 
immediately before this Act cornes into 
force, to exist between the Metropolitan Cor-
poration and the City in respect of the land, 
houses and other buildings and structures 
referred to in section 2 is terminated on the 
day this Act cornes into force. 
(2) ·Any other leases, assignments or con-
tracts entered into between the Metropolitan 
Corporation and the City in respect of the 
land, houses or other buildings and structures 
referred to in section 2 are terminated on the 
day this Act cornes into force. 
(3) Ali leases, including tenancy agree-
ments within the meaning of Part IV of the 
Landlord and Tenant Act, assignments, 
licences of occupation and land use permits 
existing or purporting to exist on the day this 
Act cornes into force with respect to the 
land, houses or other buildings and structures 
referred to in section 2 are void. 
(4) Subsection (3) does not apply to the 
agreement dated the 26th day of December, 
1911 between the City and The Toronto Har-
bour Commissioners. 
(5) Despite subsection (3), ail the title and 
interest acquired by the Province of Ontario 
under subsection 2 (1) in rights of way, prop-
erty, plant and equipment reserved to, 
owned and operated by Toronto Hydro and 
located on the land described in the Schedule 
is hereby deemed to be leased to Toronto 
Hydro for a period of 99 years. 
(6) Ali debts owed by any person to the 
City for arrears of rent or arrears of occupa-
tion charges in respect of the land and houses 
referred to in section 2 are cancelled. 
(7) No compensation or damages shall be 
payable to the Metropolitan Corporation, the 
City or any other person with respect to the 
termination of the leases under subsections 
(1), (2) and (3), except as is provided under 
subsections 17 (11), 19 (15), 23 (8) and 
28 (3). 
(8) Any writs of possession issued in 
respect of the land, houses or other buildings 
and structures referred to in section 2 cease 
to have effect on the day this Act cornes into 
force. 
une autre personne à l'égard de la dévolution 
prévue aux paragraphes (1) et (2). 
3 (1) Est résilié le jour de l'entrée en 
vigueur de la présente loi, le bail qui, en 
vertu du paragraphe 238 (1) de la Loi sur la 
municipalité de la communauté urbaine de 
Toronto, tel que ce paragraphe s'énonçait 
immédiatement avant l'entrée en vigueur de 
la présente loi, est réputé exister entre la 
municipalité de la communauté urbaine et la 
cité à l'égard des biens-fonds, des maisons et 
autres bâtiments et structures visés à l'ar-
ticle 2. 
(2) Tous les autres baux ou contrats passés 
entre la municipalité de la communauté 
urbaine et la cité ou toutes les autres cessions 
faites de l'une à l'autre à l'égard des biens-
fonds, des maisons ou autres bâtiments et 
structures visés à l'article 2 sont résiliés le 
jour de l'entrée en vigueur de la présente loi. 
(3) Sont nuls tous les baux, y compris les 
baux au sens de la partie IV de la Loi sur la 
location immobilière, les cessions, les. permis 
d'occupation et les permis d'usage des biens-
fonds qui existent ou se présentent comme 
existant le jour de l'entrée en vigueur de la 
présente loi à l'égard des biens-fonds, des 
maisons ou autres bâtiments et structures 
visés à l'article 2. 
(4) Le paragraphe (3) ne s'applique pas à 
l'accord du 26 décembre 1911 conclu entre la 
cité et les commissaires du havre de Toronto. 
(5) Malgré le paragraphe (3), les titres et 
intérêts acquis par la province de !'Ontario 
aux termes du paragraphe 2 (1) sur les 
emprises, les biens, les installations et le 
matériel qui sont réservés à Toronto Hydro, 
qui sont exploités par elle et qui lui appar-
tiennent, et qui sont situés sur les biens-fonds 
décrits à l'annexe, sont, par le présent para-
graphe, réputés donnés à bail à Toronto 
Hydro pour une durée de 99 ans. 
(6) Sont annulées les créances de la cité 
relatives aux arriérés de loyer ou aux arriérés 
de frais d'occupation à l'égard des biens-
fonds et des maisons visés à l'article 2. 
(7) Aucune indemnité ni aucuns domma-
ges-intérêts ne sont payables à la municipa-
lité de la communauté urbaine, à la cité ni à 
une autre personne à l'égard de la résiliation 
des baux prévue aux paragraphes (1), (2) et 
(3), sauf dans la mesure où le prévoient les 
paragraphes 17 (11), 19 (15), 23 (8) et 28 (3). 
(8) Les brefs de mise en possession déli-
vrés à l'égard des biens-fonds, des maisons 
ou autres bâtiments et structures visés à l'ar-
ticle 2 cessent de produire leurs effets le jour 
de l'entrée en vigueur de la présente loi. 
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No payment (9) No rent under the lease and assign- (9) Aucun loyer prévu par le bail et la ces- A ucun loyer in 1991 payable en 
ment referred to in subsection 238 (1) of the sion visés au paragraphe 238 ( 1) de la Loi sur 1991 
Municipality of Metropolitan Toronto Act, as la municipalité de la communauté urbaine de 
that subsection read immediately before this Toronto, tel que ce paragraphe s'énonçait 
Act cornes into force, is payable in Decem- immédiatement avant l'entrée en vigueur de 
ber, 1991 or thereafter by the City to the la présente loi, n'est payable en décembre 
Metropolitan Corporation. 1991 ou par la suite par la cité à la municipa-
lité de la communauté urbaine. 
Avenues 4.-(1) Ail the title and interest acquired 4 (1) Les titres et intérêts acquis par la Avenues don-leased to nées à bail à 
City by the Province of Ontario under subsection province de !'Ontario aux termes du paragra- la cité 
2 (1) in the avenues and walkways on the phe 2 (1) sur les avenues et les voies piéton-
land described in the Schedule is hereby nières se trouvant sur les biens-fonds décrits 
deemed to be leased to the City for a term of à l'annexe sont, par le présent paragraphe, 
99 years commencing on the day this Act réputés donnés à bail à la cité pour une 
cornes into force for the use by the public as durée de 99 ans à compter du jour de l'en-
a highway and those avenues and walkways trée en vigueur de la présente loi, afin que 
are deemed to fall within the full jurisdiction ces avenues et voies piétonnières servent de 
of the City as public highways. voies publiques et elles sont réputées relever 
de la pleine compétence de la cité en tant 
que voies publiques. 
Land leased (2) Ali the title and interest acquired by (2) Les titres et intérêts acquis par la pro- Biens-fonds 
to City for donnés à bail 
fire services the Province of Ontario under subsection vince de !'Ontario aux termes du paragraphe à la cité aux 
2 (1) in the lands described in paragraph 2 of 2 (1) sur les biens-fonds décrits à la disposi- fins de servi-
the Schedule is hereby deemed to be leased tion 2 de l'annexe sont, par le présent para- ces de pom-
to the City for the purpose of providing fire graphe, réputés donnés à bail à la cité en vue 
piers 
services for a term of 99 years commencing de la fourniture de services de pompiers pour 
on the day this Act cornes into force. une durée de 99 ans à compter du jour de 
l'entrée en vigueur de la présente loi. 
Firehall (3) Ali the title and imerest acquired by (3) Les titres et intérêts acquis par la pro- Poste de 
leased to pompiers 
City the Province of Ontario under subsection vince de !'Ontario aux termes du paragraphe donné à bail 
2 (2) in the firehall on Ward's Island, includ- 2 (2) sur le poste de pompiers situé dans l'île à la cité 
ing the land on which the firehall is situate, is Ward's, y compris le bien-fonds sur lequel il 
hereby deemed to be leased to the City for a est situé, sont, par le présent paragraphe, 
term of 99 years commencing on the day this réputés donnés à bail à la cité pour une 
Act cornes into force. durée de 99 ans à compter du jour de l'en-
trée en vigueur de la présente loi. 
Termination ( 4) lf fire services cease to be provided ( 4) Si les services de pompiers cessent Résiliation du 
of lease from the firehall described in subsection (3) d'être fournis à partir du poste de pompiers bail 
and begin to be provided from another loca- visé au paragraphe (3) et commencent à 
tion on the land described in paragraph 2 of l'être à partir d'un autre emplacement situé 
the Schedule, the lease described in subsec- sur les biens-fonds décrits à la disposition 2 
tion (3) is terminated six months after the de l'annexe, le bail visé au paragraphe (3) est 
services cease at the firehall and ail the title résilié six mois après la cessation des services 
and interest in the firehall and the land on au poste de pompiers et les titres et intérêts 
which it is situate shall be deemed to be sur le poste de pompiers, ainsi que sur le 
leased to the Trust for the remainder of the bien-fonds sur lequel il est situé, sont réputés 
99 year lease described in section 16. donnés à bail à la Fiducie pour le reste du 
bail de 99 ans visé à l'article 16. 
Sa me (5) If fire services are not provided from (5) Si les services de pompiers ne sont pas Idem 
the lands referred to in subsection (2) within fournis à partir des biens-fonds visés au para-
five years of the day this Act cornes into graphe (2) dans les cinq ans à compter du 
force, the lease described in subsection (2) is jour de l'entrée en vigueur de la présente loi, 
terminated on the fifth anniversary of the le bail visé au paragraphe (2) est résilié à la 
day this Act cornes into force and ail the title cinquième date anniversaire du jour de l'en-
and interest in the lands shall be deemed to trée en vigueur de la présente loi et les titres 
be leased to the Trust for the remainder of et intérêts sur les biens-fonds sont réputés 
the 99 year lease described in section 16. donnés à bail à la Fiducie pour le reste du 
bail de 99 ans visé à l'article 16. 
Municipal S.-(1) The Metropolitan Corporation, S (1) La municipalité de la communauté Services 
services 
the City and the Toronto Transit Commis- urbaine, la cité et la Commission de trans-
municipaux 
sion shall maintain those municipal services port de Toronto maintiennent les services 
for which they are responsible, including municipaux dont elles sont responsables, y 
1993 
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emergency services and bus and ferry ser-
vices, to the level provided in the year 1992 
in relation to the land described in the 
Schedule. 
(2) If an increase or decrease occurs in the 
level of service provided by the Metropolitan 
Corporation, the City or the Toronto Transit 
Commission, a similar change, appropriate in 
the circumstances, shall be made in the level 
of service offered in relation to the land 
described in the Schedule. 
(3) The passenger fare charged for ferry 
service during a winter season shall not 
exceed the fare prevailing for ferry service 
throughout the immediately preceding sum-
mer season and, in this subsection, 
(a) "summer season" means the period 
from the lst day of May in any year to 
the 31st day of August in that year; 
(b) "winter season" means the period 
from the lst day of September in any 
year to the 30th day of April in the 
following year. 
(4) The City may levy an annual charge 
payable by the owners of vacant land leases 
and by the owners of bouses and land leases 
or by protected occupants who are occupying 
a bouse, in respect of the debt for the sewer 
and water infrastructure existing on the day 
this Act cornes into force. 
(5) The amount of the debt described in 
subsection (4) and the period over which it is 
amortized shall be prescribed. 
(6) Despite any other Act, the City shall 
not, except as provided by subsection (4), 
levy a charge or attempt to collect any 
money in respect of the debt for the sewer 
and water infrastructure existing on the day 
this Act cornes into force. 
(7) The City is not responsible for the 
payment of any costs related to the operation 
of the ferry service to the Islands, including 
ice-breaking, after the day this Act cornes 
into force. 
6.-(1) The Lieutenant Governor in 
Council shall appoint a Toronto Islands 
Commissioner to exercise the powers and 
perform the duties set out in this Act. 
(2) The Commissioner shall be paid remu-
neration and expenses as determined by the 
Lieutenant Governor in Council. 
compris les services d'urgence, d'autobus et 
de traversiers, au même niveau qu'en 1992 à 
l'égard des biens-fonds décrits à l'annexe. 
(2) S'il se produit une augmentation ou 
une diminution du niveau des services offerts 
par la municipalité de la communauté 
urbaine, la cité ou la Commission de trans-
port de Toronto, un changement similaire, 
approprié dans les circonstances, est apporté 
au niveau des services offerts à l'égard des 
biens-fonds décrits à l'annexe. 
(3) Le tarif pour passagers prévu pour le 
service de traversiers durant la période hiver-
nale ne doit pas excéder le tarif applicable 
pour le service de traversiers pendant la 
période estivale précédente. Les définitions 
qui suivent s'appliquent au présent 
paragraphe : 
a) «période estivale» s'entend de la 
période allant du 1•r mai au 31 août 
d'une année donnée; 
b) «période hivernale» s'entend· de la 
période allant du 1•r septembre d'une 
année donnée au 30 avril de l'année 
suivante. 
(4) La cité peut imposer aux propriétaires 
de baux fonciers de biens-fonds vacants et 
aux propriétaires de maisons et des baux fon-
ciers s'y rapportant ou aux occupants proté-
gés qui occupent une maison une redevance 
annuelle au titre de la dette relative aux 
réseaux d'égouts et d'approvisionnement en 
eau existant le jour de l'entrée en vigueur de 
la présente loi. 
(5) Le montant de la dette visée au para-
graphe (4) et la période d'amortissement de 
celle-ci sont prescrits. 
(6) Malgré toute autre loi, la cité ne doit 
pas, sauf dans la mesure où le prévoit le 
paragraphe (4), imposer une redevance ou 
tenter de percevoir toute somme d'argent au 
titre de la dette grevant les réseaux d'égouts 
et d'approvisionnement en eau qui existent le 
jour de l'entrée en vigueur de la présente loi. 
(7) La cité n'est pas responsable du paie-
ment des coûts relatifs au fonctionnement du 
service de traversiers aux îles, y compris le 
bris des glaces, après le jour de l'entrée en 
vigueur de la présente loi. 
6 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
nomme un commissaire appelé commissaire 
des îles de Toronto qui est chargé d'exercer 
les pouvoirs et les fonctions énoncés dans la 
présente loi. 
(2) Le commissaire reçoit la rémunération 
et les indemnités que fixe le lieutenant-gou-
verneur en conseil. 
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7.-(1) Any individual may apply to the 
Minister, within sixty days after the day this 
Act cornes into force, for a determination of 
his or her entitlement to ownership of a 
hou se. 
(2) Subject to subsections (3) and (4), the 
Province of Ontario shall, within 120 days 
after the day this Act cornes into force, vest 
ail its title and interest in a bouse that is the 
subject of an application in, 
(a) the applicant, if he or she is shown as 
the tenant of the bouse on the assess-
ment roll under the Assessment Act, as 
returned for the 1992 taxation year; or 
(b) the co-operative housing corporation, 
for the use of the applicant, if so 
directed by the applicant and if the 
applicant is shown as the tenant of the 
house on the assessment roll, as 
returned for the 1992 taxation year. 
(3) If any individual other than an individ-
ual described in clause (2) (a) applies for a 
determination of entitlement under subsec-
tion (1) or if there is a dispute over entitle-
ment, the Minister shall refer the matter to 
the Commissioner. 
( 4) The Province of Ontario shall not vest 
ail its title and interest in a bouse in the indi-
vidual who is otherwise entitled to ownership 
of the house unless the Minister is satisfied 
that any taxes or utility rates owing to the 
City on the day this Act cornes into force 
with respect to the bouse and the land on 
which it is situate have been paid. 
(5) Subsection (4) does not apply if the 
Trust is vested with the title and interest in 
the house or if a protected occupant is occu-
pying the bouse. 
8.-(1) In each case referred by the Min-
ister, the Commissioner shall recommend to 
the Minister who is entitled to the ownership 
of the house or that no individual is entitled 
to ownership of the bouse. 
(2) The Minister shall, within thirty days 
after the receipt of the Commissioner's rec-
ommendation but no later than 120 days 
after the day this Act cornes into force, make 
the decision on the matter of entitlement that 
was referred to the Commissioner and give 
written notice of the decision to the appli-
cants . 
(3) The decision of the Minister is final. 
7 (1) Tout particulier peut demander au 
ministre, dans les soixante jours suivant le 
jour de l'entrée en vigueur de la présente loi, 
de décider s'il a droit à la propriété d'une 
maison. 
(2) Sous réserve des paragraphes (3) et 
( 4), dans les 120 jours suivant le jour de l'en-
trée en vigueur de la présente loi, le titre et 
l'intérêt que détient la province de !'Ontario 
sur la maison qui est l'objet d 'une demande 
sont dévolus par celle-ci : 
a) soit à l'auteur de la demande, s'il est 
désigné comme le locataire de la mai-
son sur le rôle d 'évaluation prévu par 
la Loi sur l'évaluation foncière, qui est 
déposé pour l'année d'imposition 
1992; 
b) soit à la société coopérative de loge-
ment, pour l'usage de l'auteur de la 
demande, si celui-ci en donne la direc-
tive et qu'il est désigné comme le loca-
taire de la maison sur le rôle d'évalua-
tion qui est déposé pour l'année 
d'imposition 1992. 
(3) Si un particulier autre que celui visé à 
l' alinéa (2) a) demande qu'il soit décidé de 
son droit à la propriété aux termes du para-
graphe (1) ou s'il existe un différend à ce 
sujet, le ministre renvoie la question au com-
missaire. 
( 4) Le titre et l'intérêt que détient la pro-
vince de !'Ontario sur une maison ne doivent 
pas être dévolus par celle-ci au particulier qui 
a par ailleurs droit à la propriété de la mai-
son, sauf si le ministre est convaincu qu'ont 
été payés les impôts ou redevances de servi-
ces publics dus à la cité le jour de l'entrée en 
vigueur de la présente loi à l'égard de la mai-
son et du bien-fonds sur lequel elle est 
située. 
(5) Le paragraphe (4) ne s'applique pas si 
le titre et l'intérêt sur la maison sont dévolus 
à la Fiducie ou si un occupant protégé 
occupe la maison. 
8 (1) Pour chaque cas que renvoie le 
ministre, le commissaire recommande à celui-
ci le particulier qui, selon lui, a droit à la 
propriété de la maison ou ne lui recommande 
personne à cet égard. 
(2) Dans les trente jours suivant la récep-
tion de la recommandation du commissaire 
mais pas au-delà de 120 jours après le jour 
de l'entrée en vigueur de la présente loi, le 
ministre prend une décision sur la question 
du droit de propriété qui a été renvoyée au 
commissaire et remet un avis de sa décision 
par écrit aux auteurs d'une demande. 
(3) La décision du ministre est définitive. 
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(4) The Province of Ontario shall, within 
thirty days after the notice is given under 
subsection (2), but no later than 120 days 
after the day this Act cornes into force, vest 
ail the title and interest in the bouse in the 
individual determined by the Minister to be 
entitled to it. 
(5) If the Minister vests the title and inter-
est in a bouse in an individual who is not 
occupying the bouse on the day this Act 
cornes into force, that individual bas no right 
to occupy the bouse, 
(a) until the Commissioner determines 
· that the bouse is not occupied by a 
protected occupant; or 
(b) if the Commissioner determines that 
the bouse is occupied by a protected 
occupant, until the protected occu-
pant's right to occupy the bouse 
expires or until the protected occupant 
ceases to occupy the bouse, whichever 
occurs first. 
(6) If more than one individual is deter-
mined to be entitled to ownership of a bouse, 
the . Province of Ontario shall vest the title 
and interest in the bouse in those individuals 
as joint tenants. 
(7) If no individual is entitled to owner-
ship of a bouse, the Province shall vest the 
title and interest in the bouse in the Trust. 
9.-(1) Any individual occupying a bouse 
on the Islands on the day this Act cornes into 
force may apply to the Commissioner, within 
sixty days after the day this Act cornes into 
force, for a determination of bis or ber status 
as a protected occupant. 
(2) Every unsuccessful applicant for own-
ership of a bouse under subsection 7 (1) is 
deemed to have applied under subsection 
(1). 
(3) Within thirty days after the vesting of 
ownership in a bouse under subsection 7 (2) 
or the Minister deciding entitlement to own-
ership of a bouse under subsection 8 (2), the 
Commissioner shall determine whether an 
applicant under subsection (1) is a protected 
occupant. 
(4) The determination of the Commis-
sioner is final. 
(5) A protected occupant is entitled to 
exclusive occupation of the bouse he or she 
occupied on the day this Act cornes into 
force until the expiry of the prescribed 
period of time or until he or she becomes an 
( 4) Dans les trente jours suivant la remise 
de l'avis prévu au paragraphe (2) mais pas 
au-delà de 120 jours après le jour de l'entrée 
en vigueur de la présente loi, le titre et l'in-
térêt sur la maison sont dévolus par la pro-
vince de !'Ontario au particulier qui, selon la 
dlcision du ministre, y a droit. 
(5) Si le titre et l'intérêt sur une maison 
sont dévolus par le ministre à un particulier 
qui n'occupe pas la maison le jour de l'entrée 
en vigueur de la présente loi, ce particulier 
n'a aucun droit d'occuper la maison : 
a) jusqu'à ce que le commissaire conclue 
que la maison n'est pas occupée par 
un occupant protégé; 
b) si le commissaire conclut que la mai-
son est occupée par un occupant pro-
tégé, jusqu'à l'extinction du droit de 
l'occupant protégé d'occuper la maison 
ou jusqu'à ce que celui-ci cesse de 
l'occuper, selon celle de ces éventuali-
tés qui se réalise la première. 
(6) S'il est décidé que plusieurs particu-
liers ont droit à la propriété d'une maison, le 
titre et l'intérêt sur la maison sont dévolus 
par la province de l'Ontario à ces particuliers 
à titre de tenants conjoints. 
(7) Si aucun particulier n'a droit à la pro-
priété d'une maison, le titre et l'intérêt sur la 
maison sont dévolus par la province à la 
Fiducie. 
9 (1) Tout particulier qui occupe une 
maison située dans les îles le jour de l'entrée 
en vigueur de la présente loi peut demander 
au commissaire, dans les soixante jours après 
le jour de l'entrée en vigueur de la présente 
loi, de déterminer s'il a droit à la qualité 
d'occupant protégé. 
(2) Chaque auteur d'une demande de 
droit de propriété sur une maison présentée 
en vertu du paragraphe 7 (1) et qui est l'ob-
jet d'un refus est réputé avoir présenté une 
demande en vertu du paragraphe (1). 
(3) Dans les trente jours suivant la dévolu-
tion du droit de propriété sur la maison pré-
vue au paragraphe 7 (2) ou suivant la déci-
sion que prend le ministre sur le droit de 
propriété sur cette maison aux termes du 
paragraphe 8 (2), le commissaire décide si 
l'auteur d'une demande présentée en vertu 
du paragraphe (1) constitue un occupant pro-
tégé. 
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occupant of another house on the Islands, 
whichever occurs first. 
(6) In addition to the occupation charge 
for the land under subsection 28 (2) and the 
amounts due under subsection 28 (4), a pro-
tected occupant shall pay a prescribed occu-
pation charge for the house to the Trust. 
(7) The Trust shall bill the protected occu-
pant and hold the occupation charge for the 
house in trust for the owner of the house. 
(8) The Trust shall pay the occupation 
charge for the house plus interest at a pre-
scribed rate, Jess any taxes or utility rates 
owing to the City as referred to in subsection 
7 (4), to the owner of the house upon the 
sale under section 17 of the land lease to the 
owner or upon the sale pursuant to clause 
17 (6) (c) of the house and land lease to 
another persan. 
(9) The Trust shall give a notice of arrears 
by persona) service to a protected occupant 
who has been in arrears of the occupation 
charge, municipal property taxes, the charge 
under subsection 5 (4) or a charge under sub-
section 13 (2) for thirty days. 
(10) If a protected occupant remains in 
arrears of any of the charges or taxes 
referred to in subsection (9) for thirty days 
after the date of service of the notice of 
arrears, he or she shall, 
(a) cease on that day to be a protected 
occupant; and 
(b) cease on that day to be entitled to 
occupy the house. 
(11) Where an individual continues to 
occupy a house after he or she ceases to be 
entitled to occupy the house as a protected 
occupant, the Trust shall apply to a judge of 
the Ontario Court (General Division) for an 
order for a writ of possession. 
(12) The application under subsection (11) 
shall be served on the protected occupant at 
least four clear days before the day for the 
return of the application and it shall contain 
the following warning in English or French, 
as may be appropriate: 
If you intend to dispute the applicant's 
claim, you must attend before the local 
registrar of the Ontario Court (General 
Division) 
at the hour of ... o'clock in the ..... noon 
on the ..... day of ....... at the local regis-
trar's office in the Court House at 361 Uni-
versity Avenue, Toronto, Ontario or file in 
située dans les îles, selon celle de ces éven-
tualités qui se réalise la première. 
(6) Outre les frais d'occupation du bien-
fonds prévus au paragraphe 28 (2) et les 
montants dus aux termes du paragraphe 
28 (4), un occupant protégé paie à la Fiducie 
des frais d'occupation prescrits de la maison. 
(7) La Fiducie facture à l'occupant protégé 
les frais d'occupation de la maison et en 
détient le montant en fiducie pour le compte 
du propriétaire de la maison. 
(8) La Fiducie paie les frais d'occupation 
de la maison ainsi que les intérêts calculés au 
taux prescrit, déduction faite des impôts ou 
redevances de services publics visés au para-
graphe 7 (4) qui sont dus à la cité, au pro-
priétaire de la maison au moment de la vente 
du bail foncier au propriétaire prévue à l'arti-
cle 17 ou au moment de la vente à une autre 
personne de la maison et du bail foncier s'y 
rapportant conformément à l'alinéa 17 (6) c). 
(9) La Fiducie remet, par voie de signifi-
cation à personne, un avis de paiement en 
souffrance à l'occupant protégé qui accuse un 
arriéré de trente jours dans le paiement de 
ses frais d'occupation, de ses impôts fonciers 
municipaux, des redevances prévues au para-
graphe 5 (4) ou au paragraphe 13 (2). 
(10) L'occupant protégé qui continue d'ac-
cuser un arriéré dans le paiement des frais, 
impôts ou redevances visés au paragraphe (9) 
dans les trente jours qui suivent la date de 
signification de l'avis de paiement en souf-
france encourt les peines suivantes : 
a) il cesse ce jour-là d'être un occupant 
protégé; 
b) il perd ce jour-là son droit d'occupa-
tion de la maison. 
(11) Si un particulier continue d'occuper 
une maison après avoir perdu son droit de 
l'occuper à titre d'occupant protégé, la Fidu-
cie présente à un juge de la Cour de !'Onta-
rio (Division générale) une requête pour que 
soit rendue une ordonnance de délivrance 
d'un bref de mise en possession. 
(12) La requête visée au paragraphe (11) 
est signifiée à l'occupant protégé au moins 
quatre jours francs avant la date fixée pour la 
présentation de la requête et contient l'aver-
tissement suivant, en français ou en anglais, 
selon le cas : 
Si vous désirez contester la demande du 
requérant, vous devez soit vous présenter 
devant le greffier local de la Cour de !'On-
tario (Division générale), 
à ................. heure(s) le ........... , au 
greffe du palais de justice situé au 361, 
avenue University, Toronto· (Ontario), soit 
déposer au greffe, avant le ............ , un 
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the office before the . . . . . day of . . . . . . a 
notice of dispute in writing, setting out 
brietly the grounds upon which you dispute 
the daim. If you do not attend or do not 
file a notice of dispute, the local registrar 
of the Ontario Court (General Division) 
may sign an order directing that a writ of 
possession issue. 
(13) The protected occupant may dispute 
the Trust's daim by attending on the return 
of the application or by filing with the local 
registrar before the day for the return of the 
application a statement in writing setting out 
briefly the grounds upon which the protected 
occupant disputes the Trust's daim. 
(14) Where the Trust's daim is not dis-
puted, the local registrar may sign an order 
directing that a writ of possession issue. 
(15) Where the local registrar signs an 
order under subsection (14), the protected 
occupant may, within seven days after the 
service of the order, by motion, without 
notice, apply to the judge to have the order 
set aside and the judge may so order upon 
being satisfied that reasonable grounds for 
dispute exist. 
(16) The judge may extend the time for 
bringing a motion under subsection (15) 
upon being satisfied that a proper case bas 
been made for so doing. 
(17) Where the Trust's daim is disputed, 
the case may be set down for a hearing forth-
with or at such time and place as the judge 
may appoint. 
(18) After a hearing, the judge shall deter-
mine the Trust's daim and may make an 
order directing that a writ of possession issue 
and, subject to subsection (19), may impose 
such terms and conditions as the judge con-
siders appropriate. 
(19) The judge may order that the 
enforcement of the writ of possession be 
postponed for a period not exceeding one 
week. 
(20) Despite this section, no lease and no 
tenancy agreement within the meaning of 
Part IV of the Landlord and Tenant Act shall 
exist between the protected occupant and the 
Province of Ontario, the Trust or the owner. 
10.-(1) A bouse is deemed to be real 
property for ail purposes. 
(2) Subject to subsection (3), the owner of 
a bouse and land Iease or vacant land lease is 
liable for ail taxes under the Assessment Act 
with respect to the bouse and the land and 
the notice of assessment and property tax bill 
shall be sent to the owner. 
avis de contestation écrit, énonçant briève-
ment les motifs de votre contestation. Si 
vous ne vous présentez pas, ni ne déposez 
d'avis de contestation, le greffier local de 
la Cour de )'Ontario (Division générale) 
peut signer une ordonnance de délivrance 
d'un bref de mise en possession. 
(13) L'occupant protégé peut contester la 
demande de la Fiducie soit en assistant à la 
présentation de la requête, soit en déposant 
auprès du greffier local, avant la date de la 
présentation de la requête, une déclaration 
écrite énonçant brièvement les motifs de sa 
contestation. 
(14) Si la demande de la Fiducie n'est pas 
contestée, le greffier local peut signer une 
ordonnance prévoyant la délivrance d'un bref 
de mise en possession. 
(15) L'occupant protégé peut, dans les 
sept jours suivant la signification de l'ordon-
nance signée par le greffier local en vertu du 
paragraphe (14), par voie de motion sans 
préavis, demander au juge l'annulation de 
l'ordonnance. Le juge peut faire droit à la 
motion s'il est convaincu du bien-fondé des 
motifs de contestation invoqués. 
(16) Le juge peut proroger le délai de 
présentation de la motion visée au paragra-
phe (15) s'il est convaincu que la demande de 
prorogation est justifiée. 
(17) Si la demande de la Fiducie est con-
testée, la cause peut être inscrite au rôle en 
vue de la tenue d'une audience sans délai ou 
aux date, heure et lieu que fixe le juge. 
(18) Après l'audience, le juge statue sÙr la 
demande de la Fiducie et peut rendre une 
ordonnance prévoyant la délivrance d'un bref 
de mise en possession et, sous réserve du 
paragraphe (19), peut l'assortir des condi-
tions qu'il estime appropriées. 
(19) Le juge peut ordonner qu'il soit sursis 
à l'exécution du bref de mise en possession 
pour une durée maximale d'une semaine. 
(20) Malgré le présent article, aucun bail, 
dont un bail au sens de la partie IV de la Loi 
sur la location immobilière, n'existe entre 
l'occupant protégé et la province de l'Onta-
rio, la Fiducie ou le propriétaire. 
10 (1) Les maisons sont réputées des 
biens immeubles à tous égards. 
(2) Sous réserve du paragraphe (3), le 
propriétaire d'une maison et du bail foncier 
s'y rapportant ou du bail foncier d'un bien-
fonds vacant est redevable de tous les impôts 
visés par la Loi sur l'évaluation foncière à 
l'égard de la maison et du bien-fonds et l'avis 
d'évaluation ainsi que le relevé d'impôts fon-
ciers lui sont envoyés. 
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(3) If a house is occupied by a protected 
occupant , the protected occupant is Iiable for 
ail taxes during the period of his or her occu-
pancy with respect to the house and the land 
and the notice of assessment and property 
tax bill shall be sent to the Trust which shall 
bill the protected occupant and remit the 
amounts collected to the City. 
11.-(1) A corporation without share capi-
tal known in English as the Toronto Islands 
Residential Community Trust Corporation 
and in French as Société de fiducie portant 
sur la zone résidentielle des îles de Toronto 
is hereby established. 
(2) The abjects of the Trust are to manage 
the land described in the Schedule, including 
the bouses and other buildings and structures 
on the land, for the benefit of the residential 
community on the Islands and the public and 
such other abjects as may be prescribed by 
the Lieutenant Governor in Council. 
(3) Any money derived from carrying on 
the affairs of the Trust shall be applied solely 
in carrying out its abjects. 
(4) The Corporations Act, the Business 
Corporations Act, the Business Names Act 
and the Corporations Infonnation Act do not 
apply to the Trust. 
(5) The Trust shall be deemed not to be 
an agency of the Crown. 
12.-(1) The affairs of the Trust shall be 
managed by a board of directors consisting of 
not more than fifteen members, of whom at 
Ieast two-thirds shall be residents of the 
Islands residential community. 
(2) The members of the board shall repre-
sent and promote the goals of the Trust as 
established under this Act. 
(3) The residents of the Islands residential 
community may nominate candidates for 
membership on the board of directors in the 
manner prescribed. 
(4) The members of the board shall be 
appointed by the Lieutenant Governor in 
Council. 
(5) The terms of office of the members of 
the board shall be as determined by the Lieu-
tenant Governor in Council. 
(6) At any meeting of the board a major-
ity of its members constitutes a quorum. 
(7) The board shall appoint a chair and a 
vice-chair from among its members. 
(3) Si une maison est occupée par un 
occupant protégé, ce dernier est redevable, 
pendant la période de l'occupation, de tous 
les impôts applicables à l'égard de la maison 
et du bien-fonds sur lequel elle est située. 
L'avis d'évaluation ainsi que le relevé d'im-
pôts fonciers sont envoyés à la Fiducie qui 
adresse la facture à l'occupant protégé et 
remet les montants perçus à la cité. 
11 (1) Est constituée par le présent para-
graphe une personne morale sans capital-
actions appelée Société de fiducie portant sur 
la zone résidentielle des îles de Toronto en 
français et Toronto Islands Residential Com-
munity Trust Corporation en anglais. 
(2) La Fiducie a pour objet de gérer les 
biens-fonds décrits à l'annexe, y compris les 
maisons et autres bâtiments et structures 
situés sur les biens-fonds, au profit de la col-
lectivité constituée par les résidents des îles 
et au profit du public, et a tout autre objet 
que peut prescrire le lieutenant-gouverneur 
en conseil. 
(3) Toute somme d'argent provenant de la 
conduite des affaires de la Fiducie est consa-
crée uniquement à la réalisation de ses 
objets. 
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12 (1) Les affaires de la Fiducie sont 
gérées par un conseil d'administration com-
posé d'au plus quinze membres, dont au 
moins les deux tiers sont des résidents de la 
zone résidentielle des îles. 
ronne 
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(2) Les membres du conseil représentent Buts 
la Fiducie constituée en vertu de la présente 
loi et favorisent la réalisation de ses buts. 
(3) Les résidents de la zone résidentielle 
des îles peuvent nommer des candidats au 
poste d'administrateur de la manière pres-
crite. 
Nomination 
(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil Nomination des membres 
nomme les membres du conseil. du conseil 
(5) Le mandat des membres du conseil est Mandat 
fixé par le lieutenant-gouverneur en conseil. 
(6) Aux réunions du conseil, la majorité 
des membres constitue le quorum. 
(7) Le conseil nomme un président et un 
vice-président qui sont choisis parmi ses 
membres. 
Quorum 
Présidence el 
vice-prési-
dence 
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(8) The chair shall preside at ail meetings 
of the board and if he or she is unable to act 
as chair, the vice-chair shall act in the chair's 
place. 
(9) The board may pass by-laws regulating 
its proceedings, including setting contlict of 
interest guidelines, and regarding such mat-
ters as are necessary to manage the affairs 
and carry out the objects of the Trust. 
(10) The location of the Trust's head 
office, the use of a corporate seal and the 
Trust's fiscal year shall be as provided in the 
Trust's by-Iaws. 
(11) The board shall appoint one or more 
auditors Iicensed under the Public Accoun-
tancy Act to audit the books, records, 
accounts and transactions of the Trust and to 
prepare an annual financial statement. 
(12) The report of the auditor and the 
books, records, accounts and transactions of 
the Trust shall be made available to the Min-
ister and the Provincial Auditor. 
(13) The board shall prepare an annual 
report of the business and affairs of the Trust 
and shall deliver the report to the Minister 
within 120 days after the end of the Trust's 
fiscal year. 
13.-(1) Except as limited by this Act, the 
Trust has ail the capacity and powers of a 
natural person in carrying out its objects. 
(2) Without limiting the generality of sub-
section (1), the Trust may, 
(a) charge administrative fees; 
(b) levy an annual charge payable by own-
ers or by protected occupants, to be 
applied against the Trust's operating 
costs; and 
(c) permit vacant land on the Islands to 
be used as a park, recreation area or 
other purpose for the benefit of the 
residential community on the Islands 
and the public. 
(3) In addition to the duties assigned to 
the Trust elsewhere in this Act, the Trust 
shall, 
(a) operate for the benefit and enjoyment 
of the public the buildings and struc-
tures, other than bouses and the fire-
hall, that exist on the day this Act 
cornes into force on the land described 
in the Schedule, but nothing in this 
(8) Le président dirige toutes les réunions Idem 
du conseil. En cas d'empêchement du prési-
dent, le vice-président assume la présidence . 
(9) Le conseil peut adopter des règlements 
administratifs qui réglementent le déroule-
ment de ses travaux, dont notamment des 
directives en matière de conflits d'intérêts, et 
qui traitent des questions nécessaires à la 
gestion des affaires de la Fiducie et à la réali-
sation des objets de cette dernière. 
(10) L'emplacement du siège social de la 
Fiducie, l'utilisation d'un sceau et l'exercice 
de la Fiducie sont conformes à ce que pré-
voient les règlements administratifs de 
celle-ci. 
(11) Le conseil nomme un ou plusieurs 
vérificateurs titulaires d'un permis délivré en 
vertu de la Loi sur la comptabilité publique, 
lesquels sont chargés de vérifier les livres, 
registres, comptes et opérations de la Fiducie 
et de préparer un état financier annuel. 
(12) Le rapport du vérificateur, air1si que 
les livres, registres, comptes et relevés des 
opérations de la Fiducie, sont mis à la dispo-
sition du ministre et du vérificateur provin-
cial. 
(13) Le conseil rédige un rapport annuel 
sur les activités et affaires de la Fiducie et le 
remet au ministre dans les 120 jours suivant 
la fin de l'exercice de la Fiducie. 
13 (1) Sous réserve des restrictions pré-
vues par la présente loi, la Fiducie a la capa-
cité d'une personne physique et en exerce 
tous les pouvoirs pour la réalisation de ses 
objets. 
(2) Sans que soit limitée la portée géné-
rale du paragraphe (1), la Fiducie peut : 
a) exiger le paiement de frais d'adminis-
tration; 
b) imposer une redevance annuelle aux 
propriétaires ou aux occupants proté-
gés, laquelle sera affectée aux dépen-
ses de fonctionnement de la Fiducie; 
c) permettre que les terrains vacants des 
îles servent de parcs, de lieux de loisirs 
ou à toute autre fin, au profit de la 
collectivité constituée par les résidents 
des îles et au profit du public. 
Règlements 
administratifs 
Siège social, 
sceau et exer· 
ci ce 
Vérification 
Vérificateur 
provincial 
Rapport 
annuel 
Pouvoirs de 
la Fiducie 
Pouvoirs par-
ticuliers 
(3) Outre les fonctions qui lui sont assi- Fonctions de la Fiducie gnées ailleurs dans la présente loi, la 
Fiducie: 
a) exploite, au profit et pour la jouis-
sance du public, les bâtiments et struc-
tures, à l'exclusion des maisons et du 
poste de pompiers, qui existent sur les 
biens-fonds décrits à l'annexe le jour 
de l'entrée en vigueur de la présente 
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clause prevents the Trust from demol-
ishing or relocating those buildings and 
structures at any time; 
(b) en sure that the public has reasonable 
access to the buildings and structures 
required to be operated by clause (a); 
( c) designate a co-operative housing cor-
poration to establish and operate co-
opera tive housing on the land 
described in the Schedule; and 
(d) arrange for every house on the Islands 
to be appraised by an appraiser 
selected by the Trust and ensure that 
the appraisal is conducted in the pre-
scribed manner, 
(i) within one year of the date that 
the Province of Ontario vests the 
title and interest in the house in 
the owner or, if the house is 
occupied by a protected occu-
pant, within s ixty days of the 
Commissioner's determination 
under section 9, and 
(ii) when the title and interest in a 
house and land lease are to be 
transferred or sold, except when 
the transfer is under subsection 
21 (2) or (3) or 27 (6). 
(4) The Trust shall make available to the 
City information sufficient to enable the City 
to determine its share of the proceeds from 
sales under sections 17, 19, 22 and 23. 
14.-(1) This Act shall be deemed, 
(a) not to create a trust between the Prov-
ince of Ontario and the Trust for the 
benefit of the members of the residen-
tial community on the Islands or the 
public; and 
(b) not to give rise to fiduciary obligations 
between any of the parties listed in 
clause (a). 
(2) The following Acts do not apply to the 
Trust, the members of its board of directors, 
its officers, employees and agents or to the 
Commissioner: 
1. Charitable G1fts Act. 
2. Charities Accounting Act. 
3. Real Estate and Business Brokers Act. 
4. Tmstee Act. 
loi; cependant, le présent alinéa n'a 
pas pour effet d'empêcher la Fiducie 
de démolir ou de situer à un autre 
endroit ces bâtiments e t structures à 
n 'importe quel moment; 
b) veille à ce que le public ait un accès 
raisonnable aux bâtiments et structures 
qui doivent être exploités aux termes 
de l'alinéa a); 
c) désigne une société coopérative de 
logement chargée de la création et de 
l'exploitation de logements coopératifs 
sur les biens-fonds décrits à l'annexe; 
d) fait en sorte que chaque maison située 
dans les îles soit évaluée par un éva-
luateur choisi par la Fiducie et veille à 
ce que l'évaluation se fasse de la 
manière prescrite : 
(i) dans un délai d'un an à compter 
de la date à laquelle le titre et 
l'intérêt sur la maison sont dévo-
lus par la province de !'Ontario 
au propriétaire ou, si la maison 
est occupée par un occupant pro-
tégé, dans les soixante jours de la 
décision du commissaire prévue à 
l'article 9, 
(ii) lorsque le titre et l'intérêt sur une 
maison et le bail foncier s'y rap-
portant sont transférés ou ven-
dus, sauf dans le cas d 'un trans-
fert effectué aux termes du 
paragraphe 21 (2) ou (3), ou 
27 (6). 
(4) La Fiducie fournit à la cité les rensei-
gnements suffisants pour lui permettre de 
déterminer sa part du produit des ventes aux 
termes des articles 17, 19, 22 et 23. 
14 ( 1) La présente loi est réputée : 
a) ne pas créer de fiducie entre la pro-
vince de !'Ontario et la Fiducie au pro-
fit des membres de la collectivité cons-
tituée par les résidents des îles ou au 
profit du public; 
b) ne pas imposer d'obligations fiduciai-
res à l'une ou l'autre des parties visées 
à l'alinéa a). 
(2) Les lois suivantes ne s'appliquent pas à 
la Fiducie, ni aux membres de son conseil 
d 'administration, ni à ses dirigeants, 
employés et mandataires, non plus qu'au 
commissaire : 
1. La Loi sur les dons de bienfaisance. 
2. La Loi sur la comptabilité des oeuvres 
de bienfaisance. 
3. La Loi sur le courtage commercial et 
immobilier. 
4. La Loi sur les fiduciaires. 
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5. Variation of Trusts Act. 
1 S. No action or other proceeding for 
damages shall be instituted against the Com-
missioner, the Trust, the members of the 
board of directors or its officers, employees 
or agents for an act done in good faith in the 
execution or intended execution of the per-
son 's duty or for any alleged neglect or 
default in the execution in good faith of that 
duty. 
16. Ali the title and interest of the Prov-
ince of Ontario in the land that is vested in 
the Province by subsection 2 (1), except the 
land that is deemed to be leased by subsec-
tions 3 (5), 4 (1 ), (2) and (3), is hereby 
deemed to be Ieased to the Trust for a term 
of 99 years commencing on the day this Act 
cornes into force. 
17.-(1) Subject to subsection (2), the 
Trust shall offer to sell to the owner of a 
house within thirty days after the vesting of 
ail title and interest in the house in the 
owner by the Province of Ontario, a lease for 
the land on which the house is situate and 
the land used in connection with the normal 
enjoyment of the house. 
(2) If the house is occupied by a protected 
occupant, the Trust shall make the offer 
described in subsection (1) within thirty days 
after the protected occupant ceases to be 
entitled to occupy the house. 
(3) The purchase price for a land lease 
that is sold under this section before the first 
anniversary of the day this Act cornes into 
force shall be, 
(a) for land on Ward's Island, $36,000; 
and 
(b) for land on Algonquin Island, $46,000. 
(4) The purchase price for a land lease 
that is sold under this section before the first 
anniversary of the day this Act cornes into 
force to an owner who is a senior as defined 
in the regulations and who meets the pre-
scribed requirements shall be, 
(a) for land on Ward's Island, $27,000; 
(b) for land on Algonquin_Island, $34,500. 
(5) The purchase price for a land lease 
that is sold under this section on or after the 
first anniversary of the day this Act cornes 
into force shall be determined in accordance 
with the regulations. 
5. La Loi sur la modification des fiducies. 
1 S Sont irrecevables les actions ou autres 
instances en dommages-intérêts engagées 
contre le commissaire, la Fiducie, les mem-
bres de son conseil d'administration ou ses 
dirigeants, employés ou mandataires pour un 
acte accompli de bonne foi dans lexercice 
effectif ou censé tel de leurs fonctions ou 
pour une négligence ou un manquement qui 
leur sont imputés dans l'exercice de bonne 
foi de ces fonctions. 
16 Les titres et intérêts de la province de 
!'Ontario sur les biens-fonds qui lui sont 
dévolus par le paragraphe 2 (1), à l'exclusion 
des biens-fonds qui sont réputés donnés à 
bail par les paragraphes 3 (5) et 4 (1), (2) et 
(3), sont réputés, par le présent article, don-
nés à bail à la Fiducie pour une durée de 99 
ans à compter du jour de l'entrée en vigueur 
de la présente loi. 
17 (1) Sous réserve du paragraphe (2), la 
Fiducie offre de vendre au propriétaire d'une 
maison, dans les trente jours suivant la dévo-
lution du titre et de l'intérêt sur la maison à 
ce dernier par la province de l'Ontario, le 
bail portant sur le bien-fonds sur lequel la 
maison est située et le bien-fonds utilisé en 
vue de la jouissance normale de la maison. 
(2) Si la maison est occupée par un occu-
pant protégé, la Fiducie fait l'offre visée au 
paragraphe (1) dans les trente jours après 
que l'occupant protégé perd son droit d'occu-
pation de la maison. 
(3) Le prix d'achat d'un bail foncier qui 
est vendu aux termes du présent article avant 
la première date anniversaire du jour de l'en-
trée en vigueur de la présente loi est de : 
a) 36 000 $ pour un bien-fonds situé dans 
l'île Ward's; 
b) 46 000 $ pour un bien-fonds situé dans 
l'île Algonquin. 
(4) Le prix d'achat d'un bail foncier qui 
est vendu aux termes du présent article, 
avant la première date anniversaire du jour 
de l'entrée en vigueur de la présente loi, à un 
propriétaire qui est une personne âgée au 
sens des règlements et qui répond aux critè-
res prescrits est de : 
a) 27 000 $ pour un bien-fonds situé dans 
l'île Ward's; 
b) 34 500 $ pour un bien-fonds situé dans 
l'île Algonquin. 
(5) Le prix d'achat d'un bail foncier qui 
est vendu aux termes du présent article, à 
compter de la première date anniversaire du 
jour de l'entrée en vigueur de la présente loi, 
est déterminé conformément aux règlements. 
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(6) Within thirty days after the receipt of 
an o ffc r fro m the T rust to sell a land lease, 
the owner of the ho use shall , 
(a) accept the offer at the price and on the 
terms offered by the Trust; 
(b) reject the offer and request the Trust 
to se l! the house and the land lease to 
the co-operative housing corporation 
for his or her use; 
( c) rej ect the offer and request the Trust 
to se ll the house and the land lease to 
a new owner; or 
( d) reject the offer and remove or demol-
ish the house and restore the land. 
(7) Subject to subsection (8), an owner 
who fails to respond to an offer from the 
Trust as provided in subsection (6) is deemed 
to have responded under clause (6) (c). 
(8) The Trust may extend the time for 
responding to an offer, either before or after 
the expiry of the time, if the Trust is satisfied 
that there are reasonable grounds for the 
extension. 
(9) If the owner accepts the offer, the 
owner shall pay the purchase price to the 
Trust within thirty days of accepting the offer 
and the Trust shall , upon the receipt of the 
money, vest ail the title and interest in the 
land lease in the owner. 
(10) If the house is owned in joint ten-
ancy, the Trust shall vest the land lease in 
the owners as joint tenants. 
( 11) The Trust shall distribute the pro-
ceeds of the sale as follows within thirty days 
after receiving the proceeds: 
1. $2,500 to the Trust. 
2. $1,000 to the Minister of Finance. 
3. The remainder to the City. 
18.-(1) Subject to subsection (2), the 
Minister of Finance shall guarantee, to a pre-
scribed maximum amount, a Joan obtained 
by an owner who acquired the title and inter-
est in his or her house under section 7 or 8, 
(a) to repair the house to bring it into 
compliance with the fire code under 
the Fire Marshals Act; or 
(b) to purchase the land lease. 
(6) Dans les trente jours suivant la récep-
tion d'une offre de vente d'un bail foncier 
faite par la Fiducie, le propriétaire de la 
maison: 
a) soit accepte l'offre au prix et aux con-
ditions proposés par la Fiducie; 
b) soit rejette l'offre et demande à la 
Fiducie de vendre la maison et le bail 
foncier s'y rapportant à la société coo-
pérative de logement pour l'usage du 
propriétaire; 
c) soit rejette l'offre et demande à la 
Fiducie de vendre la maison et le bail 
foncier s'y rapportant à un nouveau 
propriétaire; 
d) soit rejette l'offre, puis enlève ou 
démolit la maison et remet le bien-
fonds en état. 
(7) Sous réserve du paragraphe (8), le 
propriétaire qui ne répond pas à l'offre de la 
Fiducie, contrairement à ce que prévoit le 
paragraphe (6), est réputé y avoir répondu 
de la façon prévue à l' alinéa (6) c). 
(8) La Fiducie peut proroger le délai 
prévu pour répondre à une offre, avant ou 
après l'expiration du délai , si elle est con-
vaincue qu'il existe des motifs raisonnables 
en faveur de la prorogation . 
(9) S'il accepte l'offre , le propriétaire 
verse le prix d'achat à la Fiducie dans les 
trente jours de l'acceptation de l'offre et, 
après réception de l'argent par la Fiducie, le 
titre et l'intérêt sur le bail foncier sont dévo-
lus par celle-ci au propriétaire. 
(10) Si la propriété de la maison est déte-
nue en tenance conjointe, le bail foncier s'y 
rapportant est dévolu par la Fiducie aux pro-
priétaires à titre de tenants conjoints. 
( 11) Dans les trente jours suivant la récep-
tion du produit de la vente, la Fiducie le 
répartit de la façon suivante : 
1. 2 500 $ sont remis à la Fiducie . 
2. 1 000 $ sont remis au ministre des 
Finances. 
3. Le reliquat échoit à la cité. 
18 (1) Sous résetve du paragraphe (2), le 
ministre des Finances garantit, jusqu'à con-
currence du montant prescrit, l'emprunt 
obtenu par le propriétaire qui a acquis le 
titre et l'intérêt sur sa maison aux termes de 
l'article 7 ou 8 aux fins suivantes : 
a) la réparation de la maison afin qu'elle 
devienne conforme au code de préven-
tion des incendies pris en application 
de la Loi sur les commissaires des 
incendies; 
b) l'achat du bail foncier. 
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(2) In order to qualify for the loan guaran-
tee, the owner must obtain the loan from a 
financial institution designated by the Minis-
ter of Finance and upon the terms estab-
lished by the Minister of Finance and the 
financial institution. 
(3) The financial institution shall notify 
the Trust of a default in payment that has 
continued for fifteen days and, upon being 
notified, the Trust shall give notice by per-
sona) service to the owner and the owner's 
tenant, if any, that the Trust requires vacant 
possession of and intends to sell the house 
and land lease to which the Joan guarantee 
relates. 
( 4) The owner and tenant, if any, shall 
vacate the house and land within forty-five 
days after the date of the notice served on 
them and the Trust shall then sell the house 
and land lease, and section 22, with neces-
sary modifications, applies to the sale. 
(5) Subsection (4) does not apply if the 
owner pays to the financial institution, at any 
time before the sale takes place, ail amounts 
due under the loan. 
(6) Within ten days after rece1vmg the 
proceeds from the sale of the house and the 
land lease, the Trust shall pay from the pro-
ceeds the amount owed to the financial insti-
tution, including interest and charges, and 
the amount payable to the owner under sub-
section 22 (13) is reduced accordingly. 
(7) The money to be paid by the Minister 
of Finance under a guarantee authorized by 
this section shall be the difference between 
the amount owed to the financial institution 
and the amount paid to the financial institu-
tion by the Trust under subsection (6), and 
shall not be paid until after payment is made 
under subsection (6). 
(8) Any money required to be paid by the 
Minister of Finance under a guarantee autho-
rized by this section shall be paid out of the 
Consolidated Revenue Fund. 
19.-(1) The Trust shall offer to sell, in 
accordance with this section, up to 110 land 
leases with respect to land described in the 
Schedule that is vacant on the day this Act 
cornes into force. 
(2) The land leases shall be with respect to 
land sufficient to accommodate up to 110 
houses, but the land need not be contiguous. 
(2) Pour ê tre admissible à la gara ntie 
d 'emprunt, le propriétaire doit obtenir l'em-
prunt d'un établissement financier désigné 
par le ministre des Finances aux conditions 
fixées par ce dernier et l'établissement finan-
cier. 
(3) L'établissement financier avise la Fidu-
cie de tout défaut de paiement qui a persisté 
pendant quinze jours. Dès qu'elle en est avi-
sée, la Fiducie remet, par voie de significa-
tion à personne, au propriétaire et à son 
locataire, s'il en est, un avis indiquant qu'elle 
requiert la libre possession de la maison et 
du bail foncier s'y rapportant sur lesquels 
porte la garantie d'emprunt et qu'elle a l'in -
tention de les vendre. 
( 4) Le propriétaire et le locataire , s'il en 
est, doivent quitter la maison et le bien-fonds 
s'y rapportant dans les quarante-cinq jours 
suivant la date à laquelle l'avis leur est signi-
fié, après quoi la Fiducie doit vendre la mai-
son et le bail foncier s'y rapportant. L'article 
22 s'applique à cette vente, avec les adapta-
tions nécessaires. 
(5) Le paragraphe (4) ne s'applique pas si 
le propriétaire paie à l'établissement finan-
cier, en tout temps avant la conclusion de la 
vente, tous les montants dus aux termes du 
contrat d'emprunt. 
(6) Dans les dix jours suivant la réception 
du produit de la vente de la maison et du 
bail foncier s'y rapportant, la Fiducie prélève 
sur le produit de la vente le montant dû, y 
compris les intérêts et frais, pour le verser à 
l'établissement financier. Le montant payable 
au propriétaire aux termes du paragraphe 
22 (13) est réduit en conséquence. 
(7) La somme d'argent que doit payer le 
ministre des Finances aux termes d'une 
garantie autorisée par le présent article cor-
respond à la différence entre le montant dû à 
l'établissement financier et le montant que 
verse la Fiducie à ce dernier aux termes du 
paragraphe (6). Cette somme ne doit être 
versée qu'une fois que le versement prévu au 
paragraphe (6) est effectué. 
(8) Toute somme d'argent que doit payer 
le ministre des Finances aux termes d'une 
garantie autorisée par le présent article est 
prélevée sur le Trésor. 
19 (1) La Fiducie offre de vendre, con-
formément au présent article, jusqu 'à 110 
baux portant sur les biens-fonds décrits à 
l'annexe qui sont toujours vacants le jour de 
l'entrée en vigueur de la présente loi. 
(2) Les baux portent sur des biens-fonds 
qui sont suffisants pour permettre l'aménage-
ment d'un maximum de 110 maisons; toute-
fois, ces biens-fonds ne sont pas nécessaire-
ment contigus. 
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(3) The Trust shall offer to sell eighty of 
the land leascs to the co-operative housing 
corpora tian. 
(4) Within thirty days after the receipt of 
the offer from the Trust, the co-operative 
housing corporation shall, 
(a) accept the offer with respect to some 
or ail of the land leases at the price 
and on the terms offered by the Trust; 
or 
(b) reject the offer with respect to some 
or ail of the land leases. 
(5) If the co-operative housing corporation 
fails to respond to the offer from the Trust as 
provided in subsection (4), it is deemed to 
have rejected the offer. 
(6) The Trust may offer a maximum of 
thirty land leases to individuals whose names 
are on the list described in section 25. 
(7) The Trust may, before making an offer 
under subsection (6), construct a house on 
the vacant land. 
(8) Within thirty days after the receipt of 
an offer from the Trust, the individual shall, 
(a) accept the offer at the price and on the 
terms offered by the Trust and, if the 
land is vacant, agree to construct a 
house on the land; or 
(b) reject the offer. 
(9) An individual who fails to respond to 
an offer from the Trust as provided in sub-
section (8) is deemed to have responded 
under clause (8) (b ). 
(10) The purchase price for a land lease 
that is sold under this section before the first 
anniversary of the day this Act cornes into 
force shall be, 
(a) for land on Ward's Island, $36,000; 
and 
(b) for land on Algonquin Island, $36,000 
or $46,000, as determined in accor-
dance with the regulations. 
(11) The purchase price for a land lease 
that is sold under this section on or after the 
first anniversary of the day this Act cornes 
into force shall be determined in accordance 
with the regulations. 
(12) If the Trust constructs a house, the 
purchase price for the house shall be deter-
mined in accordance with the regulations. 
(13) If the co-operative housing corpora-
tion or individual accepts the Trust's offer, 
the corporation or individual shall pay the 
purchase price to the Trust within thirty days 
of accepting the offer and the Trust shall, 
(3) La Fiducie offre de vendre quatre-
vingts des baux fonciers à la société coopéra-
tive de logement. 
( 4) Dans les trente jours suivant la récep-
tion de l'offre de la Fiducie, la société coo-
pérative de logement : 
a) soit accepte l'offre en ce qui concerne 
une partie ou la totalité des baux fon-
ciers au prix et aux conditions propo-
sés par la Fiducie; 
b) soit rejette l'offre en ce qui concerne 
une partie ou la totalité des baux fon-
ciers. 
(5) Si la société coopérative de logement 
ne répond pas à l'offre faite par la Fiducie, 
contrairement à ce que prévoit le paragraphe 
(4), elle est réputée avoir rejeté l'offre. 
(6) La Fiducie peut offrir un maximum de 
trente baux fonciers aux particuliers dont les 
noms figurent sur la liste visée à l'article 25. 
(7) La Fiducie peut, avant de faire l'offre 
prévue au paragraphe (6), construire des 
maisons sur les biens-fonds vacants. 
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construction 
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(8) Dans les trente jours suivant la récep- Options des 
particuliers 
tian d'une offre de la Fiducie, le particulier : 
a) soit accepte l'offre au prix et aux con-
ditions proposés par la Fiducie et, s'il 
s'agit d'un bien-fonds vacant, convient 
d 'y construire une maison; 
b) soit rejette l'offre. 
(9) Le particulier qui ne répond pas à l'of-
fre de la Fiducie, contrairement à ce que 
prévoit le paragraphe (8), est réputé y avoir 
répondu conformément à l'alinéa (8) b). 
(10) Le prix d'achat d'un bail foncier qui 
est vendu aux termes du présent article avant 
la première date anniversaire du jour de l'en-
trée en vigueur de la présente loi est de : 
a) 36 000 $ pour un bien-fonds situé dans 
l'île Ward's; 
b) 36 000 $ ou 46 000 $, selon ce qui est 
déterminé conformément aux règle-
ments, pour un bien-fonds situé dans 
l'île Algonquin. 
(11) Le prix d'achat d'un bail foncier qui 
est vendu aux termes du présent article à 
compter de la première date anniversaire du 
jour de l'entrée en vigueur de la présente loi 
est déterminé conformément aux règlements. 
(12) Si la Fiducie construit une maison, 
son prix d'achat est déterminé conformément 
aux règlements. 
(13) Si la société coopérative de logement 
ou le particulier accepte l'offre de la Fiducie, 
la société coopérative ou le particulier verse 
le prix d'achat à la Fiducie dans les trente 
jours de l'acceptation de l'offre et, dès récep-
Option répu-
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Prix d'achal 
Prix d'achat 
rajusté 
Prix de la 
maison 
Acceptation 
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immediately upon the receipt of the money, 
vest ail the title and interest in the land 
lease, and house, if there is one, in the pur-
chaser. 
(14) If requested by the purchaser, other 
than the co-operative housing corporation, 
the Trust shall vest the ownership under sub-
section (13) in more than one individual as 
joint tenants. 
(15) The Trust shall distribute the pro-
ceeds of the sale of the land lease as follows 
within thirty days after receiving the pro-
ceeds: 
1. For a sale to the co-operative housing 
corporation, 
i. $2,500 to the Trust, 
ii. $1,000 to the Minister of 
Finance, 
iii. the remainder to the City. 
2. For a sale to an individual, ail the pro-
ceeds to the Trust. 
(16) The Trust is entitled to the proceeds 
of the sale of a house sold under this section. 
Conditions 20. Every land lease of land on which a 
of land !case house is situate and every vacant land lease 
shall contain the following conditions: 
1. The lease commences on the day that 
ownership in the house, if there is one 
when the land lease is sold, is vested 
in the owner. 
2. If there is no house on the land, the 
lease commences on the day that own-
ership in the land lease is vested in the 
owner. 
3. The owner is liable for ail taxes, rates 
and other charges with respect to the 
house and land. 
4. The owner shall keep the house and 
land in a state of repair that complies 
with ail applicable provincial and 
municipal laws, regulations and by-
laws. 
5. The owner shall use the house as his 
or her principal residence and shall 
designate the house as his or her prin-
cipal residence for federal incarne tax 
purposes. 
6. The owner shall not transfer or other-
wise part with his or her interest in the 
house or land lease, except to his or 
her spouse, child, joint tenant or to 
the Trust, in accordance with the 
Toronto Islands Residential Commu-
tian de l'argent par la Fiducie, le titre et l'in-
térêt sur le bail foncier et la maison, s'il y en 
a une, sont dévolus à l'acheteur par la 
Fiducie. 
(14) À la demande de l'acheteur, sauf s'il 
s'agit de la société coopérative de logement, 
le droit de propriété visé au paragraphe (13) 
est dévolu par la Fiducie à plusieurs particu-
liers à titre de tenants conjoints. 
(15) Dans les trente jours suivant la récep-
tion du produit de la vente du bail foncier, la 
Fiducie le répartit de la façon suivante : 
1. S'il s'agit d'une vente à la société coo-
pérative de logement : 
1. 2 500 $ sont remis à la Fiducie, 
11. 1 000 $ sont remis au ministre 
des Finances, 
iii. le reliquat échoit à la cité. 
2. S'il s'agit d'une vente à un particulier, 
la totalité du produit de la vente 
échoit à la Fiducie. · 
Tenants con-
joints 
Répartition 
du produit de 
la ven te 
(16) La Fiducie a le droit de conserver le Idem 
produit de la vente d'une maison qui est ven-
due aux termes du présent article. 
20 Chaque bail foncier portant sur un 
bien-fonds sur lequel est située une maison et 
chaque bail foncier portant sur un bien-fonds 
vacant comportent les conditions suivantes : 
1. Le bail commence le jour où est 
dévolu au propriétaire le droit de pro-
priété sur la maison, s'il y en a une au 
moment de la vente du bail foncier. 
2. S'il n'y a pas de maison sur le bien-
fonds, le bail commence le jour où le 
droit de propriété sur le bail foncier 
est dévolu au propriétaire. 
3. Le propriétaire est redevable de tous 
les impôts, redevances et autres som-
mes exigées à l'égard de la maison et 
du bien-fonds. 
4. Le propriétaire garde la maison et le 
bien-fonds dans un état conforme aux 
lois et règlements provinciaux et muni-
cipaux applicables. 
5. Le propriétaire utilise la maison 
comme sa résidence principale et la 
désigne comme sa résidence principale 
aux fins de l'impôt sur le revenu 
fédéral. 
6. Le propriétaire ne doit pas se départir, 
notamment par voie de cession, de son 
intérêt sur la maison ou sur le bail fon-
cier s'y rapportant, si ce n'est en 
faveur de son conjoint, de son ou de 
ses enfants, du tenant conjoint ou de 
Conditions 
des baux fon-
ciers 
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nity Stewardship Act, 1993, and any 
transaction that purports to do so is 
void . 
7. The owner shall not devise his or her 
inte res t in the house or land lease, 
except to his or her spouse or child in 
accordance with the Toronto Islands 
Residential Community Stewardship 
A ct, 1993. 
8. The owner shall not lease or otherwise 
part with possession of ail or any part 
of the house and land except as other-
wise provided in the Toronto Islands 
Residential Community Stewardship 
A ct, 1993, and any transaction that 
purports to do so is void. 
21. - ( 1) Except as provided in this sec-
tion, an owner shall not transfer, devise or 
otherwise part with his or her interest in a 
house and land lease or vacant land lease 
except to the Trust, and any transaction that 
purports to do so is void. 
(2) An owner may devise to his or her 
spouse his or her interest in a house and land 
lease or vacant land lease. 
(3) An owner may transfer to his or her 
spouse, for any or no consideration, ail of his 
or her interest in a house and land lease or 
vacant land lease or part of the interest in 
joint tenancy. 
( 4) An owner may devise to his or her 
child his or her interest in a house and land 
lease. 
(5) An owner may sell to his or her child, 
at a price determined in accordance with the 
regulations , ail of his or her interest in a 
house and land lease or part of the interest in 
joint tenancy. 
(6) An owner who is a 1omt tenant may 
sell his or her interest in a house and land 
lease or vacant land lease to the other owner 
or owners of the house and land lease or 
vacant land lease, at a price determined in 
accordance with the regulations, unless the 
joint tenants have acquired under section 22 
or 23 another house on the Islands as joint 
tenants. 
la Fiducie, conformément à la Loi de 
1993 sur l'administration de la zone 
résidentielle des îles de Toronto, et 
toute opération qui se présente comme 
étant effectuée à cette fin est nulle. 
7. Le propriétaire ne doit pas léguer son 
intérêt sur la maison ou sur le bail fon-
cier s'y rapportant, si ce n'est en 
faveur de son conjoint ou de son ou de 
ses enfants, conformément à la Loi de 
1993 sur l'administration de la zone 
résidentielle des îles de Toronto. 
8. Le propriétaire ne doit pas se départir 
de la possession d'une partie ou de la 
totalité de la maison et du bien-fonds, 
notamment par voie de location à bail, 
si ce n'est conformément aux disposi-
tions de la Loi de 1993 sur l'adminis-
tration de la zone résidentielle des îles 
de Toronto, et toute opération qui se 
présente comme étant effectuée à cette 
fin est nulle. 
21 (1) Sauf dans la mesure prévue au 
présent article, aucun propriétaire ne doit se 
départir de son intérêt sur une maison et le 
bail foncier s'y rapportant ou le bail foncier 
d'un bien-fonds vacant, notamment par voie 
de cession ou de legs, si ce n'est en faveur de 
la Fiducie, et toute opération qui se présente 
comme étant effectuée à l'une de ces fins est 
nulle. 
(2) Le propriétaire peut léguer à son con-
joint son intérêt sur une maison et le bail 
foncier s'y rapportant ou sur le bail foncier 
d'un bien-fonds vacant. 
(3) Le propriétaire peut céder à son con-
joint, moyennant une contrepartie quelcon-
que ou non, la totalité de son intérêt sur une 
maison et le bail foncier s'y rapportant ou sur 
le bail foncier d'un bien-fonds vacant, ou une 
partie de l'intérêt qu'il détient en tenance 
conjointe. 
( 4) Le propriétaire peut léguer à son ou à 
ses enfants son intérêt sur une maison et le 
bail foncier s'y rapportant. 
(5) Le propriétaire peut vendre à son ou à 
ses enfants, à un prix déterminé conformé-
ment aux règlements, la totalité de son inté-
rêt sur une maison et le bail foncier s'y rap-
portant ou une partie de l'intérêt qu'il 
détient en tenance conjointe. 
(6) Le propriétaire qui est tenant conjoint 
peut vendre son intérêt sur une maison et le 
bail foncier s'y rapportant ou sur le bail d'un 
bien-fonds vacant à l'autre propriétaire ou 
aux autres propriétaires de la maison et du 
bail foncier s'y rapportant ou du bail du bien-
fonds vacant, à un prix déterminé confor-
mément aux règlements, à moins que les 
tenants conjoints n'aient acquis, aux termes 
1993 
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(7) Des pite subsection ( 4), the Trust shall 
not register the change in ownership under 
that subsection until the Trust is paid by the 
transferee an amount determined in accor-
dance with the regulations. 
(8) If a child ta whom a house and land 
lease are devised under subsection ( 4) 
requests that the Trust sell his or her title 
and interest in them under section 22, the 
child is exempt from the payment required 
by subsection (7). 
(9) An owner shall not lease or otherwise 
part with possession of ail or any part of the 
house and land, and any transaction that pur-
ports ta do sa is void. 
(10) Despite subsection (9), the Trust may 
permit an owner ta sublease the house and 
land lease for such period and upon such 
terms and conditions as the Trust may 
approve. 
(11) During the term of a land lease ta an 
owner, the owner shall not sever his or her 
interests in a house and land lease. 
22.-(1) An owner may at any time 
request that the Trust sell, on the owner's 
behalf, ail the owner's title and interest in 
the house and land lease or vacant land 
lease. 
(2) The owner may request that the sale 
of a house and land lease be ta the co-opera-
tive housing corporation for the owner's use. 
(3) Upon the receipt of a request, the 
Trust shall immediately offer the house and 
land lease or vacant land lease for resale on 
the owner's behalf, for a price ta be deter-
mined by the regulations, 
(a) ta the individuals on the list described 
in section 25; or 
(b) ta the co-operative housing corpora-
tion, if the request is ta sell a house 
and land lease ta the corporation. 
(4) Within thirty days after the receipt of 
the offer from the Trust, an individual or the 
corporation shall, 
(a) accept the offer at the price and on the 
terms offered by the Trust; or 
de l'article 22 ou 23, une autre maison située 
dans les îles à titre de tenants conjoints. 
(7) Malgré le paragraphe (4), la Fiducie 
ne doit pas procéder à l'enregistrement du 
transfert du droit de propriété prévu à ce 
paragraphe tant que le cessionnaire ne lui a 
pas versé le montant déterminé conformé-
ment aux règlements. 
(8) Si l'enfant ou les enfants à qui sont 
légués une maison et le bail foncier s'y rap-
portant en vertu du paragraphe (4) deman-
dent à la Fiducie de vendre leur titre et leur 
intérêt sur la maison et le bail foncier s'y rap-
portant aux termes de l'article 22, ils sont 
exemptés du paiement exigé par le paragra-
phe (7). 
(9) Le propriétaire ne doit pas se départir 
de la possession de la totalité ou d'une partie 
de la maison et du bien-fonds, notamment 
par voie de location à bail, et toute opération 
qui se présente comme étant effectuée à 
cette fin est nulle. 
(10) Malgré le paragraphe (9), la Fiducie 
peut permettre au propriétaire de sous-louer 
à bail la maison et le bail foncier s'y rappor-
tant pendant la période et aux conditions que 
peut approuver la Fiducie. 
(11) Pendant la durée du bail foncier d'un 
propriétaire, ce dernier ne doit pas disjoindre 
son intérêt sur la maison et celui qu 'il a sur 
le bail foncier s'y rapportant. 
22 (1) Un propriétaire peut en tout 
temps demander que son titre et son intérêt 
sur la maison et le bail foncier s'y rapportant 
ou sur le bail d'un bien-fonds vacant soient 
vendus en son nom par la Fiducie. 
(2) Le propriétaire peut demander que la 
vente d 'une maison et du bail foncier s'y rap-
portant soit faite à la société coopérative de 
logement pour l'usage du propriétaire. 
(3) À la réception d' une demande, la 
Fiducie fait sans délai une offre de revente 
de la maison et du bail foncier s'y rapportant 
ou du bail du bien-fonds vacant au nom du 
propriétaire, à un prix déterminé par les 
règlements : 
a) soit aux particuliers dont le nom figure 
sur la liste visée à l'article 25; 
b) soit à la société coopérative de loge-
ment , s'il est précisé dans la demande 
que la vente d'une maison et du bail 
foncier s'y rapportant doit être faite à 
la société coopérative. 
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(4) Dans les trente 1· ours suivant la récep- Options de l'acheteur 
tian de l'offre que lui fait la Fiducie, le parti-
culier ou la société coopérative de logement : 
a) soit accepte l'offre au prix et aux con-
ditions proposés par la Fiducie; 
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(b) rej ect the off cr. 
(5) A persan who fails to respond to an 
offer from the Trust as provided in subsec-
tion (4) is deemed to have responded under 
clause (4) (b). 
(6) If a persan accepts the Trust's offer, 
the Trust shall present the acceptance to the 
owner as an offer to purchase the house and 
land lease or vacant land lease. 
(7) Within thirty days after the presenta-
tion of the offer, the owner shall, 
(a) accept the offer at the price and on the 
terms offered by the individual or the 
corporation; or 
(b) reject the offer and withdraw his or 
her request to the Trust. 
(8) An owner who fails to respond to an 
offer presented by the Trust as provided in 
subsection (7) is deemed to have responded 
un der clause (7) (b ). 
(9) Despite subsection (8), if the offer is 
made as a result of the owner's deemed 
request for a sale under subsection 17 (7), an 
owner who fails to respond to an offer pre-
sented by the Trust as provided in subsection 
(7) is deemed to have responded under 
clause (7) (a). 
(10) If an owner accepts the offer, the 
owner shall transfer ail his or her title and 
interest in the house and land lease or vacant 
land lease to the Trust and the Trust shall 
then transfer ail its title and interest in the 
house and land lease or vacant land lease to 
the purchaser. 
(11) Despite subsection (10), the owner 
shall receive no proceeds from the sale of the 
house and land lease or vacant land lease to 
the Trust until the Trust receives the money 
from the purchaser and until ail unpaid occu-
pation charges for the land, charges owed to 
the Trust, the sewer and water charges under 
!'ubsection 5 ( 4) and interest are paid in full. 
(12) If more than one individual purchases 
a house and land lease, the Trust shall trans-
fer the ownership to the individuals as joint 
tenants. 
(13) The Trust shall distribute the pro-
ceeds of the sale and the payment under sub-
section 21 (7) in the manner prescribed. 
23.-(1) This section applies to, 
b) soit rejette l'offre . 
(5) Quiconque ne répond pas à l'offre de 
la Fiducie, contrairement à ce que prévoit le 
paragraphe (4), est réputé y avoir répondu 
de la façon visée à l'alinéa ( 4) b ). 
(6) Si la personne accepte l'offre de la 
Fiducie, cette dernière présente l'acceptation 
de l'offre au propriétaire comme une offre 
d'achat de la maison et du bail foncier s'y 
rapportant ou du bail du bien-fonds vacant. 
(7) Dans les trente jours suivant la présen-
tation de l'offre, le propriétaire : 
a) soit accepte l'offre au prix et aux con-
ditions proposés par le particulier ou 
la société coopérative de logement; 
b) soit rejette l'offre et retire la demande 
qu'il a adressée à la Fiducie. 
(8) Le propriétaire qui ne répond pas à 
l'offre présentée par la Fiducie, contraire-
ment à ce que prévoit le paragraphe (7), est 
réputé y avoir répondu de la façon visée à 
l'alinéa (7) b). 
(9) Malgré le paragraphe (8), si l'offre est 
faite par suite de la demande de vente du 
propriétaire réputée telle aux termes du 
paragraphe 17 (7), le propriétaire qui ne 
répond pas à l'offre présentée par la Fiducie, 
contrairement à ce que prévoit le paragraphe 
(7), est réputé y avoir répondu de la façon 
visée à l'alinéa (7) a). 
(10) S'il accepte l'offre, le propriétaire 
cède son titre et son intérêt sur la maison et 
le bail foncier s'y rapportant ou sur le bail 
foncier du bien-fonds vacant à la Fiducie qui 
alors cède à l'acheteur son titre et son intérêt 
sur la maison et le bail foncier s'y rapportant 
ou sur le bail foncier du bien-fonds vacant. 
(11) Malgré le paragraphe (10), le pro-
priétaire ne doit pas toucher le produit de la 
vente à la Fiducie de la maison et du bail 
foncier s'y rapportant ou du bail foncier du 
bien-fonds vacant tant que cette dernière n'a 
pas reçu l'argent de l'acheteur et que les frais 
d 'occupation non encore acquittés à l'égard 
du bien-fonds, les redevances dues à la Fidu-
cie, les redevances d 'égout et d'eau visées au 
paragraphe 5 ( 4) ainsi que les intérêts n'ont 
pas été payés intégralement. 
(12) Si plusieurs particuliers achètent une 
maison et le bail foncier s'y rapportant, la 
Fiducie cède le droit de propriété à ces parti-
culiers à titre de tenants conjoints. 
(13) La Fiducie répartit le produit de la 
vente et le versement visé au paragraphe 
21 (7) de la manière prescrite. 
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qui suit : présent article 
1993 
Sale by 
Trust 
Removal or 
repair 
Options of 
purchaser 
Option 
deemed 
taken 
Acceptance 
of offer 
Joint tenants 
Distribution 
of proceeds 
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(a) a bouse and land lease acquired by the 
Trust under subsection 8 (7) and sec-
tion 16, respectively; 
(b) a bouse that the Trust is requested to 
sell under clause 17 (6) (c) and a land 
lease acquired under section 16; and 
(c) a bouse and land lease or vacant land 
lease acquired by the Trust under sub-
section 27 (1). 
(2) The Trust shall offer to sell a bouse 
and land lease or vacant land lease acquired 
by it to the individuals on the list described 
in section 25 for a price to be determined in 
accordance with the regulations. 
(3) The Trust may, before making an offer 
under subsection (2) where it has acquired a 
bouse and land lease under clause (1) (a), 
(a) repair the bouse; 
(b) remove or demolish the hou se and 
construct a bouse on the land; or 
( c) rem ove or demolish the hou se, restore 
the land and offer to sell the land Iease 
without a bouse on the land. 
( 4) Within thirty days after the receipt of 
an offer from the Trust, an individual shall, 
(a) accept the offer at the price and on the 
terms offered by the Trust and, if the 
land is vacant, agree to construct a 
bouse on the land; or 
(b) reject the offer. 
(5) An individual who fails to respond to 
an offer from the Trust as provided in sub-
section ( 4) is deemed to have responded 
under clause (4) (b). 
(6) If the individual accepts the offer and 
pays the purchase price to the Trust, the 
Trust shall, upon the receipt of the money, 
vest in the purchaser ail its title and interest 
in the bouse, if there is one, and in the land 
Iease. 
(7) If more than one individual purchases 
a bouse and land lease or vacant land lease, 
the Trust shall transfer the ownership to the 
individuals as joint tenants. 
(8) Subject to subsections (9) and (10), 
the Trust shall distribute the proceeds of the 
a) la maison et le bail foncier s'y rappor-
tant acquis par la Fiducie aux termes 
du paragraphe 8 (7) et de l'article 16, 
respectivement; 
b) la maison qu'il est demandé à la Fidu-
cie de vendre aux termes de l'alinéa 
17 (6) c) et le bail foncier acquis aux 
termes de l'article 16; 
c) la maison et le bail foncier s'y rappor-
tant ou le bail foncier du bien-fonds 
vacant, acquis par la Fiducie aux ter-
mes du paragraphe 27 (1). 
(2) La Fiducie offre de vendre la maison 
et le bail foncier s'y rapportant ou le bail 
foncier du bien-fonds vacant dont elle a fait 
l'acquisition aux particuliers dont le nom 
figure sur la liste visée à l'article 25, à un 
prix déterminé conformément aux règle-
ments. 
(3) La Fiducie peut, avant de faire une 
offre aux termes du paragraphe (2), si elle a 
fait l'acquisition de la maison et du b.iiil fon-
cier s'y rapportant aux termes de l'ali-
néa (1) a): 
a) soit réparer la maison; 
b) soit enlever ou démolir la maison et en 
construire une nouvelle sur le bien-
fonds; 
c) soit enlever ou démolir la maison, 
remettre le bien-fonds en état et offrir 
de vendre le bail foncier sans maison 
sur le bien-fonds. 
Vente par la 
Fiducie 
Enlèvement 
011 réparation 
(4) Dans les trente J. ours suivant la récep- Options de l'acheteur 
tion d'une offre que lui fait la Fiducie, le 
particulier : 
a) soit accepte l'offre au prix et aux con-
ditions proposés par la Fiducie et, si le 
bien-fonds est vacant, convient d'y 
construire une maison; 
b) soit rejette l'offre. 
(5) Le particulier qui ne répond pas à l'of-
fre de la Fiducie, contrairement à ce que 
prévoit le paragraphe (4), est réputé y avoir 
répondu de la façon visée à l'alinéa (4) b). 
(6) Si le particulier accepte l'offre et verse 
le prix d'achat à la Fiducie, le titre et l'inté-
rêt que détient la Fiducie sur le bail foncier 
et la maison, s'il y en a une, sont dévolus, 
après réception de l'argent par la Fiducie, à 
l'acheteur par cette dernière. 
(7) Si plusieurs particuliers achètent une 
maison et le bail foncier s'y rapportant ou le 
bail d'un bien-fonds vacant, la Fiducie cède 
le droit de propriété à ces particuliers à titre 
de tenants conjoints. 
(8) Sous réserve des paragraphes (9) et 
(10), la Fiducie répartit le produit de la vente 
Option répu-
tée choisie 
Acceptation 
de l'offre 
Tenants con-
joints 
Répartition 
du produit de 
la vente 
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sale as determined in accordance with the 
regulations. 
(9) lf the Trust repairs a house or demol-
ishes a house and resto res the land under 
subsection (3), the Trust shall keep the por-
tion of the proceeds attributable to the repair 
o r to the demolition and restoration. 
(10) If the Trust constructs a house under 
subsect ion (3) , the Trust shall keep the pur-
chase price of the house, as determined in 
accordance with the regulations. 
24. -(1) Subject to subsections (2) and 
(3), a creditor of an owner who acquires the 
owner's interest in the house and land lease 
o r vacant land lease, including a municipality 
exercising its rights under the Municipal Tax 
Sales Act, stands in the place of the owner 
under this Act. 
(2) A creditor who acquires an owner's 
interest in a house and land lease shall not 
occupy the house or permit any persan to 
occupy the house. 
(3) A creditor who acquires an owner's 
interest in a vacant land lease shall not build 
on or occupy the property or permit any per-
son to build on or occupy the property. 
(4) The creditor shall immediately notify 
the Trust of the acquisition. 
25.-(1) The Trust shall keep a list of 
protected occupants and of individuals who 
have applied in writing in the prescribed 
manner to purchase a house and land lease 
or vacant land lease on the land described in 
the Schedule. 
(2) The names on the list shall be m the 
fo llowing order: 
1. Protected occupants. 
2. Owners of a house and land lease who 
apply to the Trust to purchase another 
house and land lease or vacant land 
lease. 
3. Other individuals. 
(3) The method for determining the order 
of names within the categories described by 
paragraphs 1, 2 and 3 of subsection (2) shall 
be prescribed . 
( 4) The Trust shall delete from the list the 
name of an individual who purchases a house 
and land lease or vacant land lease. 
de la façon établie conformément aux règle-
ments. 
(9) Si la Fiducie répare une maison ou 
démolit une maison et remet le bien-fonds en 
état en vertu du paragraphe (3), elle con-
serve la partie du produit de la vente corres-
pondant au coût de ces travaux de réparation 
ou de démolition et de remise en état. 
(10) Si la Fiducie construit une maison en 
vertu du paragraphe (3), elle conserve le 
montant du prix d'achat de la maison, tel 
qu'il est déterminé conformément aux règle-
ments. 
24 (1) Sous réserve des paragraphes (2) 
et (3), le créancier d 'un propriétaire qui 
acquiert l'intérêt de ce dernier sur la maison 
et Je bail foncier s'y rapportant ou sur le bail 
du bien-fonds vacant, y compris une munici-
palité qui exerce les droits que lui confère la 
Loi sur les ventes pour impôts municipaux, 
tient lieu de propriétaire en vertu de la pré-
sente loi . 
(2) Le créancier qui acquiert l'intérêt d 'un 
propriétaire sur une maison et le bail foncier 
s'y rapportant ne doit pas occuper la maison 
ni permettre à quiconque de l'occuper. 
(3) Le créancier qui acquiert l'intérêt d'un 
propriétaire sur le bail d'un bien-fonds 
vacant ne doit pas construire sur le bien ni 
l'occuper, ni permettre à qui que ce soit de le 
faire. 
(4) Le créancier avise sans délai la Fiducie 
de l'acquisition. 
25 (1) La Fiducie tient une liste des 
occupants protégés et des particuliers qui ont 
présenté , de la maniè re prescrite, une 
demande par écrit d'achat d 'une maison et 
du bail s'y rapportant ou du bail d'un bien-
fonds vacant, situés sur les biens-fonds 
décrits à l'annexe. 
Coût de répa-
ration de la 
maison 
Coût de cons· 
truction de la 
maison 
Créanciers 
Occupation 
interdite 
Construction 
et occupation 
interdites 
Avis donné à 
la Fiducie 
Liste des 
acheteurs 
éventuels 
(2) Les noms doivent figurer sur la liste Ordre des 
dans l'ordre suivant : noms 
1. Les occupants protégés. 
2. Les propriétaires d'une maison et du 
bail foncier s'y rapportant qui présen-
tent à la Fiducie une demande d'achat 
d'une autre maison et du bail foncier 
s'y rapportant ou du bail d'un bien-
fonds vacant. 
3. Les autres particuliers. 
(3) Est prescrite la façon de déterminer 
l'ordre dans lequel sont classés les noms sous 
les catégories précisées aux dispositions 1, 2 
et 3 du paragraphe (2). 
(4) La Fiducie raye de la liste le nom de 
tout particulier qui achète une maison et le 
bail foncier s'y rapportant ou Je bail d'un 
bien-fonds vacant. 
Idem 
Radiation de 
noms 
1993 
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Register 
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(5) The Trust shall delete from the list the 
name of an individual who !oses his or her 
protected occupant status as described in 
subsection 9 (10). 
26.-(1) The Trust shall maintain a regis-
ter that identifies, for every house and land 
lease and vacant land lease on the land 
described in the Schedule, 
(a) the owner; 
(b) the protected occupant, if any; 
( c) all the transactions pertaining to the 
house and land lease or vacant land 
lease; and 
( d) creditors who have notified the Trust 
that they have acquired the owner's 
interest. 
(2) The register shall be kept at the head 
office of the Trust and shall be available for 
examination by the public. 
(3) For the purpose of subsections 10 (2) 
and (3), the Trust shall deliver a copy of the 
register to the City clerk every year on or 
before the day that the assessment roll is 
required to be returned under the Assessment 
Act. 
27.-(1) Upon the death of the owner or, 
if there is more than one owner, of the last 
surviving owner, ail the title and interest in 
the house and land lease or vacant land lease 
vests in the Trust, effective the date of death, 
unless subsection (4), (5) or (6) applies. 
(2) The legal representatives of the estate 
of the deceased owner shall immediately 
notify the Trust of the death. 
(3) The Trust shall, upon the vesting of 
the title and interest in the house and land 
lease or vacant land lease under subsection 
(1), proceed to sell the house and land lease 
or vacant land lease in accordance with sec-
. tion 23. 
(4) If an owner devises the interest in a 
house and land lease or vacant land lease to 
his or her spouse, the Trust shall, upon proof 
of the owner's death and of the heir's entitle-
ment, enter the name of the heir as owner in 
the register. 
(5) If an owner devises the interest in a 
house and land lease to his or her child, the 
Trust shall, upon proof of the owner's death 
and of the heir's entitlement and upon pay-
ment of the amount required by subsection 
21 (7), enter in the register the name of the 
(5) La Fiducie raye de la liste le nom de Idem 
tout particulier qui perd sa qualité d'occu-
pant protégé comme il est précisé au para-
graphe 9 (10). 
26 (1) La Fiducie tient un registre qui, Registre 
pour chaque maison et le bail foncier s'y rap-
portant et chaque bail d'un bien-fonds vacant 
situés sur les biens-fonds décrits à l'annexe, 
contient les renseignements suivants : 
a) le nom du propriétaire; 
b) le nom de l'occupant protégé, s'il en 
est; 
c) le relevé de toutes les opérations effec-
tuées à l'égard de la maison et du bail 
foncier s'y rapportant ou du bail du 
bien-fonds vacant; 
d) le nom des créanciers qui ont avisé la 
Fiducie qu'ils ont acquis l'intérêt du 
propriétaire. 
(2) Le registre est conservé au siège social Mise à la dis-
position du de la Fiducie et mis à la disposition dl! public public 
aux fins d'examen. 
(3) Pour l'application des paragraphes 
10 (2) et (3), la Fiducie remet chaque année 
une copie du registre au secrétaire de la cité 
au plus tard à la date de dépôt du rôle d'éva-
luation prévue par la Loi sur l'évaluation 
foncière. 
27 (1) Au décès du propriétaire ou, s'il y 
en a plus d'un, du dernier propriétaire survi-
vant, le titre et l'intérêt sur la maison et le 
bail foncier s'y rapportant ou sur le bail du 
bien-fonds vacant sont dévolus à la Fiducie à 
compter de la date du décès, sauf si le para-
graphe (4), (5) ou (6) s'applique. 
Remise d'une 
copie au 
secrétaire de 
la cité 
Décès du 
propriétaire 
(2) Les représentants successoraux chargés Avis donné à la Fiducie de la succession du propriétaire décédé avi-
sent sans délai la Fiducie du décès. 
(3) La Fiducie, au moment de la dévolu-
tion prévue au paragraphe (1) du titre et de 
l'intérêt sur la maison et le bail foncier s'y 
rapportant ou sur le bail du bien-fonds 
vacant, procède à la vente de la maison et du 
bail foncier s'y rapportant ou du bail du bien-
fonds vacant conformément à l'article 23. 
( 4) Si un propriétaire lègue son intérêt sur 
la maison et le bail foncier s'y rapportant ou 
sur le bail du bien-fonds vacant à son con-
joint, la Fiducie, sur réception de la preuve 
du décès du propriétaire et du droit de l'héri-
tier, inscrit sur le registre le nom de l'héritier 
à titre de propriétaire. 
(5) Si un propriétaire lègue à son ou à ses 
enfants son intérêt sur une maison et le bail 
foncier s'y rapportant, la Fiducie, sur récep-
tion de la preuve du décès du propriétaire et 
du droit de l'héritier ou des héritiers et une 
fois payé le montant exigé au paragraphe 
21 (7), inscrit sur le registre le nom de l'héri-
Offre d'achat 
Legs au con-
joint 
Legs aux 
enfants 
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heir as owner or, if there are two or more 
heirs, as owners in joint tena ncy. 
(6) If a joint tenant survives the deceased 
owner, the Trust shall, upon proof of the 
death, delete the name of the deceased from 
the register. 
28. - (1) In this section , "interim period" 
means the period of time from the day this 
Act cornes into force until the day that the 
land lease is purchased by any persan. 
(2) An individual occupying a house at 
any time during the interim period shall pay 
a prescribed occupation charge for the land 
to the Trust. 
(3) The Trust shall bill the occupant for 
the occupation charge for the land and shall 
remit the amounts collected to the City. 
( 4) An individu al occupying a house at 
any time during the interim period shall be 
liable for ail municipal charges owed during 
the interim period in respect of the house, 
the land on which it is situate and the land 
used in connection with the normal enjoy-
ment of the house. 
(5) Despite subsection (2), no lease and 
no tenancy agreement within the meaning of 
Part IV of the Landlord and Tenant Act shall 
exist between the occupant of the house and 
the Province of Ontario, the Trust or the 
owner. 
29.-(1) Section 50 of the Planning Act 
does not apply to the land described in the 
Schedule. 
(2) Subject to subsection (3), the Planning 
Act does not apply to the construction of 
houses on land described in the Schedule 
that is vacant on the day this Act cornes into 
force or to the use for residential purposes of 
land described in the Schedule that is vacant 
on the day this Act cornes into force. 
(3) Sections 47, 63, 64, 65 and 67 of the 
Planning Act do apply, with necessary modi-
fications, to the construction and the use 
described in subsection (2). 
(4) Construction described in subsection 
(2) shall be subject to the approval of the 
Trust, and for such purposes the Trust may 
regulate the type of construction and the 
height, bulk, location, size, floor area, spac-
ing and character of buildings and structures 
to be constructed. 
tier à titre de propriétaire ou, s' il y a deux 
héritiers ou plus, inscrit leur nom à titre de 
propriétaires en tenance conjointe. 
(6) Si un tenant conjoint survit au pro-
priéta ire décédé, la Fiducie, sur réception de 
la preuve du décès, raye du registre le nom 
du défunt. 
2 8 ( l) Dans le présent article, «période 
transitoire» s'entend de la période allant du 
jour de l'entrée en vigueur de la présente loi 
jusqu'à la date d'achat du bail foncier par 
une personne. 
(2) Le particulier qui occupe une maison à 
n'importe quel moment au cours de la 
période transitoire verse à la Fiducie les frais 
d 'occupation du bien-fonds qui sont prescrits. 
(3) La Fiducie facture à l'occupant les 
frais d'occupation du bien-fonds et remet à la 
cité les montants perçus à cet égard. 
(4) Le particulier qui occupe une maison à 
n'importe quel moment au cours de la 
période transitoire est redevable de tous les 
impôts et redevances exigés par la municipa-
lité qui sont dus au cours de la période tran-
sitoire à l'égard de la maison, du bien-fonds 
sur lequel elle est située et du bien-fonds uti-
lisé en vue de la jouissance normale de la 
maison. 
(5) Malgré le paragraphe (2), aucun bail, 
dont un bail au sens de la partie IV de la Loi 
sur la location immobilière, n 'existe entre 
l'occupant de la maison et la province de 
!'Ontario, la Fiducie ou le propriétaire. 
29 (1) L'article 50 de la Loi sur / 'aména-
gement du territoire ne s'applique pas aux 
biens-fonds décrits à l'annexe. 
(2) Sous réserve du paragraphe (3), la Loi 
sur /'aménagement du territoire ne s'applique 
pas à la construction de maisons sur les 
biens-fonds décrits à l'annexe qui sont 
vacants le jour de l'entrée en vigueur de la 
présente loi, ni à l'utilisation à des fins d'ha-
bitation des biens-fonds décrits à l'annexe qui 
sont vacants le jour de l'entrée en vigueur de 
la présente loi. 
(3) Les articles 47, 63, 64, 65 et 67 de la 
Loi sur /'aménagement du territoire s'appli-
quent, avec les adaptations nécessaires, à la 
construction et à l'utilisation visées au para-
graphe (2). 
( 4) La construction visée au paragraphe 
(2) doit ê~re approuvée préalablement par la 
Fiducie qui peut , à cette fin, réglementer le 
type de construction ainsi que la hauteur, le 
volume, l'implantation, les dimensions, la 
superficie des pièces, l'espacement et le style 
1993 
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Time exten-
sions 
Offence 
30. The Minister may, in bis or ber sole 
discretion, extend the time limits set out in 
subsections 7 (2), 8 (2), 8 (4) and 9 (3), 
clause 13 (3) (d) and subsections 17 (1) and 
(2), before or after their expiry. 
31. Any individual who contravenes sub-
section 21 (1), (9) or (11) or 24 (2) or (3) or 
who fails to comply with subsection 24 (4) or 
27 (2) is guilty of an offence and is liable on 
conviction to a fine not exceeding $5,000. 
Regulations 32.-(1) The Lieutenant Governor in 
Council may make regulations, 
1. prescribing the amount of the debt and 
the period over which it is amortized 
for the purposes of subsection 5 (5); 
2. governing the procedure for applying 
for an entitlement to a bouse under 
subsection 7 (1); 
3. prescribing matters to be considered 
and matters not to be considered by 
the Commissioner for the purposes of 
subsections 8 (1) and 9 (3); 
4. governing the procedure for applying 
for protected occupant status under 
subsection 9 (1); 
5. prescribing the maximum amount of 
time a bouse may be occupied by a 
protected occupant under subsection 
9 (5); 
6. prescribing an occupation charge for a 
bouse, or a method of determining it, 
for the purpose of subsection 9 (6); 
7. prescribing a rate of interest for the 
purpose of subsection 9 (8); 
8. prescribing additional rights and obli-
gations of protected occupants; 
9. prescribing additional abjects of the 
Trust for the purpose of subsection 
11 (2); 
10. prescribing the process of nomination 
for the purpose of subsection 12 (3); 
11. prescribing the method of appraisal for 
the purpose of clause 13 (3) (d); 
12. prescribing the requirements for the 
purpose of subsection 17 (4); 
13. prescribing a purchase price for a 
bouse, or a method of determining it, 
for the purposes of clause 17 ( 6) (b) 
and subsection 19 (12); 
des bâtiments et structures devant être cons-
truits. 
30 Le ministre peut, à sa discrétion abso-
lue, proroger les délais fixés aux paragraphes 
7 (2), 8 (2), 8 (4) et 9 (3), à l'alinéa 13 (3) d) 
et aux paragraphes 17 (1) et (2), avant ou 
après leur expiration. 
31 Tout particulier qui contrevient au 
paragraphe 21 (1), (9) ou (11) ou 24 (2) ou 
(3), ou qui ne se conforme pas au paragraphe 
24 (4) ou 27 (2), est coupable d'une infrac-
tion et passible d'une amende maximale de 
5 000 $ sur déclaration de culpabilité. 
Prorogation 
des délais 
Infraction 
3 2 (1) Le lieutenant-gouverneur en con- Règlements 
seil peut, par règlement : 
1. prescrire le montant de la dette et la 
période d'amortissement de celle-ci 
pour l'application du paragraphe 5 (5); 
2. régir la procédure à suivre pour la 
présentation des demandes de droit de 
propriété sur une maison visées au 
paragraphe 7 (1); 
3. prescrire les questions dont doit tenir 
compte le commissaire et celles dont il 
ne doit pas tenir compte pour l'appli-
cation des paragraphes 8 (1) et 9 (3); 
4. régir la procédure à suivre pour 
demander à bénéficier de la qualité 
d'occupant protégé en vertu du para-
graphe 9 (1); 
5. prescrire la période maximale d'occu-
pation d 'une maison par un occupant 
protégé en vertu du paragraphe 9 (5); 
6. prescrire les frais d'occupation d'une 
maison pour l'application du paragra-
phe 9 (6), ou une façon de les détermi-
ner; 
7. prescrire le taux d'intérêt pour l'appli-
cation du paragraphe 9 (8); 
8. prescrire les droits et obligations sup-
plémentaires des occupants protégés; 
9. prescrire tout autre objet de la Fiducie 
pour l'application du paragra-
phe 11 (2); 
10. prescrire la procédure de nomination 
pour l'application du paragra-
phe 12 (3); 
11. prescrire la méthode d'évaluation pour 
l'application de l'alinéa 13 (3) d); 
12. prescrire les critères pour l'application 
du paragraphe 17 (4); 
13. prescrire le prix d'achat d'une maison 
pour l'application de l'alinéa 17 (6) b) 
et du paragraphe 19 (12), ou une 
façon de le déterminer; 
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14. prescribing a method of determining a 
purchase price for a land lease sold 
under subsection 17 (5), 19 (11) or 
21 (5) or (6) and prescribing a differ-
ent ca lcul ation if the purchaser is at 
least 65 years old and meets the finan-
cial need require ments prescribed 
under paragraph 12; 
15 . prescribing a maximum amount for the 
purpose of subsection 18 (1); 
16. prescribing the manner in which offers 
sha ll be made to individuals on the 
purchaser list under subsection 19 (6) , 
clause 22 (3) (a) and subsection 23 (2); 
17. prescribing the method of determining 
which purchase price under clause 
19 (10) (b) applies to a land lease on 
Algonquin Island; 
18. prescribing additional terms and condi-
tions of a land lease; 
19. prescribing the manner in which price 
is determined under subsections 21 (5) 
and (6); 
20. prescribing a method of determining 
the amount to be paid under subsec-
tion 21 (7), prescribing the distribution 
of the amount and requiring the Trust 
to distribute the amount paid to it as 
prescribed; 
21. prescribing a purchase price or a 
method of determining it, for a house 
and land lease or vacant land lease for 
the purposes of subsections 22 (3) and 
23 (2); 
22. governing the distribution of the pro-
ceeds of sale for the purposes of sub-
sections 22 (13) and 23 (8) and pre-
scribing a different distribution if the 
previous owner bought the land lease 
under subsection 17 ( 4) or at a dis-
counted price under a regulation made 
under paragraph 14; 
23. prescribing a method of determining a 
purchase price for a house for the pur-
pose of subsection 23 (10); 
24. governing the procedure for applying 
under subsection 25 (1); 
25. governing the order of names within 
the categories on the purchaser list 
described in section 25; 
26. prescribing additional information to 
be kept in the Trust register described 
in section 26; 
14. prescrire une façon de déterminer le 
prix d'achat d 'un bail fo ncier vendu 
aux termes du paragraphe 17 (5), 
19 (11) ou 21 (5) ou (6), et prescrire 
un mode de calcul différent si l'ache-
teur est âgé d'au moins 65 ans et 
répond aux critères d ' insuffisance 
financière qui sont prescrits à la dispo-
sition 12; 
15 . prescrire un montant maximal pour 
l'application du paragraphe 18 (1); 
16. prescrire la façon dont les offres doi-
vent être faites aux particuliers dont le 
nom figure sur la liste des acheteurs 
éventuels aux termes du paragraphe 
19 (6), de l'alinéa 22 (3) a) et du para-
graphe 23 (2); 
17. prescrire une façon de déterminer 
lequel des prix d'achat prévus à l'ali-
néa 19 (10) b) s'applique à un bail fon-
cier dans l'île Algonquin; 
18. prescrire les conditions additionnelles 
que doivent contenir les baux fonciers ; 
19. prescrire la manière dont est déter-
miné le prix conformément aux para-
graphes 21 (5) et (6); 
20. prescrire une façon de déterminer le 
montant devant être acquitté aux ter-
mes du paragraphe 21 (7), prescrire la 
répartition de ce montant et exiger de 
la Fiducie qu'elle répartisse le montant 
qui lui est versé de la façon prescrite; 
21. prescrire le prix d'achat d'une maison 
et du bien-fonds s'y rapportant ou du 
bail d'un bien-fonds vacant pour l'ap-
plication des paragraphes 22 (3) et 
23 (2), ou la façon de le déterminer; 
22. régir la répartition du produit de la 
vente pour l'application des paragra-
phes 22 (13) et 23 (8), et prescrire une 
répartition différente si le propriétaire 
précédent a acheté le bail foncier aux 
termes du paragraphe 17 ( 4) ou à un 
prix réduit en vertu d'un règlement 
pris en application de la disposition 14; 
23. prescrire une façon de déterminer le 
prix d'achat d'une maison pour l'appli-
cation du paragraphe 23 (10); 
24. régir la procédure à suivre pour la 
présentation des demandes visées au 
paragraphe 25 (1); 
25. régir l'ordre de classement des noms 
sous les catégories prévues dans la liste 
des acheteurs éventuels visée à l'ar-
ticle 25; 
26. prescrire les renseignements supplé-
mentaires qui doivent être consignés 
sur le registre de la Fiducie décrit à 
l'article 26; 
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27. prescribing an occupation charge for 
land, or a method of determining it, 
for the purpose of subsection 28 (2); 
28. prescribing the manner in which the 
Trust shall exercise its powers under 
subsection 29 (4). 
(2) The Lieutenant Governor in Council 
shall review the regulations made under 
paragraphs 14, 20 and 21 of subsection (1) 
every tenth year after they are made, in light 
of the economic conditions at the time of the 
review, and shall amend them if necessary. 
33. In the event of a conflict between this 
Act and the Assessment Act, the Family Law 
Act, the Land/ord and Tenant Act, the 
Mortgages Act, the Rent Control Act, 1992, 
the Rentai Housing Protection Act, the 
Residential Rent Regulation Act or the 
Succession Law Refonn Act, this Act pre-
vails. 
34.-(1) The Toronto Islands Act, 1980 
and the Toronto Islands Amendment Act, 1981 
are repealed. 
(2) Subsection 237 (1) of the Municipality of 
MetropoliJan Toronto Act is repealed and the 
following substituted: 
(1) For the purpose of section 225, ail 
land comprising Toronto Islands owned by 
the City of Toronto and ail rights of the City 
of Toronto to use and occupy land compris-
ing Toronto Islands owned by The Toronto 
Harbour Commissioners, except such por-
tions of ail such lands as are set aside and 
used or required for the purposes of the 
Toronto Island Airport, and except such por-
tions of ail such lands as are described in the 
Schedule to the Toronto Islands Residential 
Community Stewardship Act, 1993, are 
vested in the Metropolitan Corporation as of 
the lst day of January, 1956, subject to then 
existing leases, and subject to subsection (2), 
no compensation or damages shall be pay-
able to the City of Toronto in respect 
thereof. 
(3) Subsection 237 (5) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(5) If any of the lands vested by this sec-
tion in the Metropolitan Corporation and any 
land comprising Toronto Islands, that is 
hereafter conveyed by the Toronto Harbour 
Commissioners to the Metropolitan Corpora-
tion, ceases to be used for any of the pur-
poses of section 225, the Metropolitan Cor-
poration shall thereupon transfer the land to 
the City of Toronto and no compensation or 
27. prescrire les frais d 'occupation d 'un 
bien-fonds pour l'application du para-
graphe 28 (2), ou la façon de les déter-
miner; 
28. prescrire la façon dont la Fiducie doit 
exercer les pouvoirs que lui confère le 
paragraphe 29 (4). 
(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
réexamine les règlements pris en application 
des dispositions 14, 20 et 21 du paragraphe 
(1) tous les dix ans après qu'ils ont été pris, 
en tenant compte de la conjoncture économi-
que qui prévaut au moment. du réexamen, et 
les modifie s'il y a lieu. 
33 La présente loi l'emporte en cas d'in-
compatibilité avec la Loi sur l'évaluation 
foncière, la Loi sur le droit de la famille, la 
Loi sur la location immobilière, la Loi sur les 
hypothèques, la Loi de 1992 sur le contrôle 
des loyers, la Loi sur la protection des loge· 
ments locatifs, la Loi sur la réglementation 
des loyers d'habitation ou la Loi portant 
réfonne du droit des successions. 
34 (1) La loi intitulée Toronto Islands 
Act, 1980 et la loi intitulée Toronto Islands 
Amendment Act, 1981 sont abrogées. 
(2) Le paragraphe 237 (1) de la Loi sur la 
municipalité de la communauté urbaine de 
Toronto est abrogé et remplacé par ce qui 
suit: 
(1) Pour l'application de l'article 225, tous 
les biens-fonds comprenant une partie des 
îles de Toronto dont la cité de Toronto est 
propriétaire et tous les droits d'utilisation et 
d'occupation par la cité de Toronto des 
biens-fonds comprenant une partie des îles 
de Toronto dont les commissaires du havre 
de Toronto sont propriétaires, à l'exception 
des parties de biens-fonds réservées et utili-
sées ou requises aux fins de l'aéroport de 
Toronto Island, et à l'exception des parties 
des biens-fonds décrits à l'annexe de la Loi 
de 1993 sur l'administration de la zone rési· 
dentielle des îles de Toronto, sont dévolus à la 
municipalité de la communauté urbaine à 
compter du 1•r janvier 1956, sous réserve des 
baux en vigueur à cette date. Sous réserve du 
paragraphe (2), aucune indemnité ni aucuns 
dommages-intérêts ne sont payables à la cité 
de Toronto à cet égard. 
(3) Le paragraphe 237 (5) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(5) Si des biens-fonds dévolus à la munici-
palité de la communauté urbaine par le pré-
sent article et des biens-fonds comprenant 
une partie des îles de Toronto qui sont cédés 
à la municipalité de la communauté urbaine 
par les commissaires du havre de Toronto 
après l'entrée en vigueur de la présente loi, 
cessent d'être utilisés aux fins prévues à l'ar-
ticle 225, la municipalité de la communauté 
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damages shall be payable to the Metropolitan 
Corporation in respect thereof. 
(4) Sections 238, 239 and 240 of the Act 
are repealed. 
3 5. This Act cornes into force on a day to 
be named by proclamation of the Lieutenant 
Governor. 
36. The short title of this Act is the 
Toronto Islands Residential Community Ste· 
wardship Act, 1993. 
SCHEDULE 
1. The lands located on Ward's Island on 
Toronto Islands in The Municipality of Metro-
politan Toronto lying northerly of the south-
erly limit of the southeasterly prolongation of 
Wyandot Avenue from Algonquin Island, to 
the easterly limit of Lakeshore Avenue, except 
for the lands used for the ferry facilities. 
2. The lands located on Ward 's Island on 
Toronto Islands in The Municipality of Metro-
politan Toronto, being composed of lots li 
and 12, the Reserved for Road lying to the 
northeast of the said Lot 12 and parts of lots 
10 and 13, ail according to Plan 335E regis-
tered in the Land Registry Office for the Met-
ropolitan Toronto Registry Division (No. 64), 
designated as Part 1 on a plan of survey 
deposited in the said Land Registry Office as 
64R-13321. 
lncluded within the above-described land is 
Part 3 on Expropriation Plan 63079E.S. regis-
tered in the said Land Registry Office. 
3. Ali lands on Algonquin Island on Toronto 
Islands in The Municipality of Metropolitan 
Toronto, except those lands leased and occu-
pied by the Queen City Yacht Club. 
urbaine cède ces biens-fonds à la cité de 
Toronto et aucune indemnité ni aucuns dom-
mages-intérêts ne sont payables à la munici-
palité de la communauté urbaine à cet égard. 
(4) Les articles 238, 239 et 240 de la Loi 
sont abrogés. 
3 5 La présente loi entre en vigueur le jour 
que le lieutenant-gouverneur fixe par 
proclamation. 
Entrée en 
viguenr 
36 Le titre abrégé de la présente loi est Titre abrégé 
Loi de 1993 sur l'administration de la wne 
résidentielle des îles de Toronto. 
ANNEXE 
1. Les biens-fonds situés dans l'île Ward's des îles 
de Toronto dans la municipalité de la commu-
nauté urbaine de Toronto, qui s'étendent au 
nord de la limite sud du prolongement vers le 
sud-est de l'avenue Wyandot à partir de l'île 
Algonquin, jusqu'à la limite est de l'avenue 
Lakeshore, à l'exception des biens-fonds affec-
tés aux installations des traversiers. 
2. Les biens-fonds situés dans l'île Ward's des îles 
de Toronto dans la municipalité de la commu-
nauté urbaine de Toronto, qui se composent 
des lots 11 et 12, de la partie réservée à la 
construction de routes qui s'étend au nord-est 
du lot 12 et de parties des lots 10 et 13, les-
quels sont tous conformes au plan 335E enre-
gistré au bureau d'enregistrement immobilier 
de la Division d'enregistrement des actes de la 
communauté urbaine de Toronto (N° 64), 
constituant la partie 1 figurant sur le plan d'ar-
pentage 64R-13321 déposé au bureau d'enre-
gistrement immobilier précité. 
Est comprise dans les biens-fonds décrits ci-
dessus la partie 3 qui figure sur le plan d'ex-
propriation 63079E.S. enregistré au bureau 
d'enregistrement immobilier susmentionné. 
3. L'ensemble des biens-fonds situés dans l'île 
Algonquin des îles de Toronto dans la munici-
palité de la communauté urbaine de Toronto, 
à l'exception des biens-fonds pris à bail et 
occupés par le Queen City Yacht Club. 
